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Préface


Évolutions et défis du renseignement moderne

Alain Juillet

Ancien directeur du renseignement de la DGSE, 
et ex-Haut responsable pour l’intelligence économique 
auprès du Premier ministre

La Première Guerre mondiale a vu la plupart des pays européens définir plus précisément les missions de leurs services de renseignement qui restaient orientés vers le militaire et son environnement géographique et géopolitique. Ce livre permettra au lecteur d’y voir plus clair et surtout de faire un point sur la perception et l’utilisation du renseignement dans tous ses aspects à cette époque qui fut aux origines du renseignement moderne, notamment technique, par l’ampleur que celui-ci prit au cours du conflit. À l’issue de celui-ci, à la différence de bien des périodes antérieures, le renseignement s’installe comme une composante permanente des armées et des États et ne va cesser de se développer jusqu’à nos jours.

Le renseignement entre les deux guerres

La préparation de la Deuxième Guerre mondiale a amené à s’intéresser à l’industrie de défense pour en évaluer les capacités de production, les types et caractéristiques des produits et leurs vulnérabilités. Dans ce cadre, le 2e Bureau français, dirigé par le colonel Rivet et le capitaine Paillole, avait méthodiquement étudié le bassin de la Ruhr. Ce fut fort utile quelques années plus tard quand les Anglo-Américains décidèrent de bombarder les usines de cette région pour casser la capacité de défense allemande. Elle a également montré l’importance d’une analyse permanente de l’environnement pour détecter les rapports de force au niveau du pouvoir, les stratégies mises en place, la situation économique et sociale, et l’état d’esprit des populations.

La recherche et l’obtention d’informations se faisaient à travers le traitement de sources et des opérations d’espionnage dont les acteurs perdaient généralement la vie s’ils étaient pris. À l’époque, le renseignement humain étant prioritaire, un réseau actif chez l’adversaire était la clé de la réussite. Un agent bien placé, comme Richard Sorge au Japon, pouvait changer le cours de l’histoire en donnant la date de l’attaque allemande, ou comme son amie Sonya, infiltrée en Angleterre par les Soviétiques, qui récupéra auprès des scientifiques les plans de la bombe atomique américaine. Ceci impliquait d’avoir des circuits de transferts des informations les plus discrets possibles, ce qui s’obtenait par des moyens radios à transmission rapide utilisant des codes manuels ou automatiques, et des contacts réduits au minimum garantissant le cloisonnement et la protection maximale des agents.

L’évolution dans la deuxième partie du xxe siècle

Après la Deuxième Guerre mondiale guerre, fort des expériences acquises, les services ont donc amplifié leur champ d’action pour s’intéresser à tous les facteurs pouvant influencer la situation. Les guerres coloniales ont ajouté à cela l’obligation de comprendre la philosophie, la culture et l’histoire des populations locales pour leur délivrer des messages adaptés sous peine d‘être considéré comme une troupe d’occupation. Les récents exemples des difficultés rencontrées par les Américains en Irak ou les Français au Mali en sont une parfaite démonstration, montrant que nous avons encore du travail à faire. On a également assisté au développement dans les deux camps des pratiques de désinformation visant à déstabiliser l’adversaire ou à convaincre ses propres ressortissants par des actions de propagande et de manipulation des populations. Les actions menées dans ce domaine par l’OTAN lors de la guerre du Kosovo, la France en Syrie, ou plus récemment par les deux camps dans celle de l’Ukraine en sont des exemples éclairants.

Mais la grande nouveauté a été la pratique systématique du renseignement économique et technique par les Japonais, puis les Russes, les Américains et récemment les Chinois. Centralisant les informations au niveau de ministères ou de services comme le Japan External Trade Organization (JETRO), le VKNT et le SVR, l’Advocacy Center ou le Guoangbu, ces pays partaient du principe qu’il fallait faire bénéficier leurs entreprises et leur recherche de tous les développements réalisés ailleurs pour gagner du temps et de l’efficacité, selon le vieil adage des bridgeurs : « un bon coup d’œil vaut mieux qu’une mauvaise impasse ». En France l’affaire Farewell en a été une démonstration éclatante mais sans lendemain au niveau national. Si la DST puis la DCRI ont pris conscience de l’importance de cette forme d’espionnage, les services chargés de la recherche ont continué à se focaliser principalement sur la géopolitique, le terrorisme, la prolifération nucléaire et bien sûr les prises d’otages. Il est vrai que ce type d’action sur des objectifs économiques implique d’adapter la législation du pays pour lui permettre d’agir. C’est ainsi que les lois anti-terroristes et anti-corruption votées aux États-Unis permettent à la justice ou aux services américains de récupérer tous les renseignements utiles à leurs entreprises. Leur application extraterritoriale les rend efficaces en défensif comme en offensif.

La recherche et le recueil des données

Au plan du recueil des données, les États ont progressivement privilégié les capacités permises par les nouveaux outils d’interception et de recherche. En moins de trente ans, le développement du numérique et des moyens techniques, croisé avec les apports de l‘intelligence artificielle a multiplié les possibilités d’acquisition d’informations, sous une forme directe ou indirecte, dans tous les domaines et toutes les dimensions. Le web, le deep web, le dark web, les interceptions en tous genres, l’utilisation de caméras de surveillance locale ou spatiale, et beaucoup d’autres outils ont changé les pratiques et les habitudes. Le problème c’est que ce « chalutage » de données n’est jamais parfait car une petite partie des informations ne sortent pas. Les Américains l’ont constaté quand, pour éviter la reproduction d’affaires comme celle de la Baie des Cochons à Cuba (1962) – dont une bonne partie de l’échec reposait sur le renseignement humain –, ils ont choisi le « tout technique ». C’était d’autant plus intéressant que ceci supprimait la prise de risque sur le terrain par des officiers traitants et des agents dont les difficultés en cas d’identification rejaillissent toujours sur les dirigeants et leur image. Après de nombreuses erreurs d’interprétation ils ont compris leur erreur et la CIA a rééquilibré son organisation en redéveloppant la recherche humaine clandestine et la prise de risque que ceci implique. Le National Clandestine Service est redevenu un élément essentiel du renseignement américain.

Parallèlement de grands pays comme la Chine, le Royaume-uni, la Turquie ou la Russie ont créé ou favorisé la création de sociétés privées, militaires ou civiles, à qui elles sous traitent une grande partie de la recherche opérationnelle et de l’action sur le terrain dans des milieux difficiles. C’est ainsi que le Centre français de Recherche sur le Renseignement (CF2R) estime à 60 000 le nombre des contractuels travaillant pour les sociétés américaines sous-traitantes des États-Unis. Il est très difficile d’assurer dans la durée la clandestinité de tous ces acteurs qui sont sous la menace permanente des systèmes de reconnaissance de leurs adversaires. A priori deux à trois passages dans des zones à risque suffisent à un de ces services pour les identifier. Pour améliorer la situation et pouvoir exploiter plus longtemps les capacités opérationnelles de leurs agents, les Américains ont créé un programme intitulé Signature Reduction doté de 900 millions de dollars et utilisant 130 sociétés privées qui assurent leur protection et gèrent les éléments de clandestinité de leurs agents1.

L’objectivité des analyses

Une autre évolution notable a été la dérive de la neutralité des analyses pratiquées par de nombreux services occidentaux. Au lieu de la synthèse brute, sans parti pris ou biais cognitif, ils ont progressivement fourni, dans certains domaines et à certains moments, aux politiques et aux décideurs les renseignements partiaux que ceux-ci souhaitaient entendre. Les Américains ont donné l’exemple lors de la première guerre d’Irak, comme le directeur de la CIA Georges Tenet l’a expliqué dans son livre At the Center of the Storm2, mais l’OTAN n’a pas été en reste dans les Balkans et les Français en Libye et surtout en Syrie. Les chercheurs ont montré que cela venait probablement du mode de désignation des dirigeants des services, de leur idéologie personnelle ou du ministère dont ils sont issus, et de leur souci de se garantir une carrière réussie. Tout cela les amenaient à ne retransmettre que la partie jugée positive des synthèses réalisées par leurs agents. Mais ceci peut nuire à la crédibilité de l’organisation et surtout au moral des agents comme on l’a vu à la CIA avec le communiqué de protestation des analystes sur les fiches tronquées transmises sur la situation au Moyen Orient.

À ce stade il est intéressant de regarder le positionnement des services de renseignement. Dans la plupart des pays occidentaux on a séparé le renseignement militaire, qui dépend des Armées, du reste des activités. Pour ces dernières, on a privilégié le lien avec les Affaires étrangères quand la géopolitique apparaissait comme essentielle, avec le ministère de l’Intérieur quand on privilégiait la sécurité et l’antiterrorisme, ou le chef du gouvernement quand on demandait aux services de répondre à tous les types de menaces. Quand les Espagnols du Centro Nacional de Inteligencia (CNI) ou les Anglais du MI 6 ont choisi le rattachement – direct ou indirect – au Premier ministre, les Français ont laissé la DGSE sous la dépendance hiérarchique du ministère de la Défense – alors que celui-ci a pour ses besoins propres la DRM et la DRSD – et ont choisi ces dernières années pour la diriger des diplomates connus pour leur allégeance au Quai d’Orsay. C’est oublier que les pratiques des services que l’on peut qualifier de « diplomatie noire » sont à l’opposé de celle des Affaires étrangères qui relèvent de la « diplomatie blanche ». Dans ce cadre et pour éviter les problèmes, il est plus valorisant et plus facile de s’occuper des libérations d’otages que des mouvements d’opposition plus ou moins violents. De surcroît ceci amène inéluctablement, comme on a pu le voir en France, un affrontement entre le chef du service, qui est en liaison étroite avec son ministère d’origine, et le ministère de tutelle qui n’apprécie guère d’être court-circuité.

La collaboration entre les services

Pour assurer au niveau national une coordination interservices et éviter ce type de conflit, des pays comme le Royaume-Uni avec le Joint Intelligence Committee (JIC), les États-Unis avec le Director of National Intelligence (DNI) ou la France avec le Coordinateur national du renseignement (CNR) ont créé une fonction de coordination du renseignement au niveau national. C’est ainsi que le DNI oriente, fait la synthèse et sert d’interlocuteur aux responsables politiques pour les 14 services de renseignement existants. C’est évidemment un progrès quand tout le monde respecte cette voie hiérarchique. Mais l’expérience française en a montré les limites quand le président se met à dialoguer directement avec le chef d’un des services qui devient son conseiller personnel, comme on l’a vu sous les présidents Nicolas Sarkozy, avec Bernard Squarcini, Directeur général de la DCRI, puis François Hollande, avec Bernard Bajolet, Directeur général de la DGSE. De plus, ce court-circuit ne permet plus de fournir une vision objective et ouvre la porte aux dérives d’interprétation génératrices d’erreurs stratégiques majeures.

Au niveau international la collaboration interservices implique la protection des sources et le secret sur l’origine des informations. Ceci amène à une pratique d’échanges bilatéraux qui s’est beaucoup développée car elle permet d’acquérir des renseignements plus facilement, à moindre coût et sans s’exposer. La contrepartie est le risque de manipulation si l’on devient trop dépendant dans un domaine. On l’a vu par exemple avec les renseignements transmis aux services occidentaux par Israël sur le nucléaire iranien. D’un autre côté la collaboration interservices dans la lutte anti-terroriste s’est révélée extrêmement efficace une fois que, devant l’urgence, tous ont accepté de ne pas appliquer la totalité des règles contraignantes qui régissent les échanges dans ce domaine.

La montée en puissance du renseignement technique

Avec le développement de l’internet, des banques de données et du volume d’informations transitant par les médias et les réseaux sociaux, les services ont accès à un volume exponentiel de sources ouvertes qui leur permet des analyses en profondeur et une réduction drastique du degré d’incertitude. De surcroît des logiciels toujours plus performants réalisent la quasi-totalité du travail de recherche, d’acquisition et d’analyse en la matière. Face à cette évolution, les services doivent changer leurs procédures et leurs modes d’action. Le renseignement humain ou technique devient essentiel : en amont, pour détecter ce qui n’est pas publié ou secret ; et en aval, pour compléter une analyse réalisée grâce aux sources ouvertes, souvent plus ou moins incomplète. On assiste donc à une évolution fondamentale du cycle du renseignement qui requiert de nouveaux outils et un nouveau type d’analystes qui devront préserver cette capacité d’intuition que ne possèdent pas les machines.

En effet, si les outils techniques de surveillance, d’interception et d’intrusion sont devenus indispensables pour détecter, identifier, et exploiter les énormes volumes de données recueillies, les difficultés résident dans la capacité à orienter précisément les capteurs et à sélectionner les informations utiles. L’expérience de la NSA et du GCHQ montre que leurs collectes intéressent pour partie tous leurs services de renseignement nationaux. Par ailleurs, comme tous ces outils évoluent rapidement, leur renouvellement et l’optimisation de leur utilisation est un processus coûteux tant au niveau financier qu’humain.

C’est pourquoi, afin de réduire les coûts et d’améliorer l’efficacité, les Anglais et les Américains ont décidé de regrouper ces moyens techniques au sein d’un service dédié travaillant pour tous les autres. Cette approche a également l’avantage de segmenter l’acquisition d’informations et d’éviter les dérives d’un service ayant tout entre ses mains.

La rapidité de production du renseignement

Avec le développement des médias et des réseaux sociaux, l’information circule très vite. Non recoupée, souvent partielle et partiale, elle est disponible plus vite qu’une fiche de renseignement. Malheureusement sa publication impacte le politique ou le citoyen qui la découvre et, quand le vrai renseignement est disponible, c’est la première qui sert de référence au lecteur ou à l’auditeur. Les services sont donc confrontés à un problème complexe : leur crédibilité implique qu’ils valident et recoupent l’information, ce qui les amènent à être en retard par rapport aux autres sources. La solution ne peut venir que de la capacité d’anticipation et de la constitution de dossiers de base, réactualisés en permanence, sur tous les domaines inclus dans le plan de renseignement élaboré par l’État avec les responsables des services.

Ce problème est d’autant plus important que nous sommes confrontés au développement d’actions d’influence et de contre-influence développés par les États comme par les industriels, qui visent à tromper les citoyens et les orienter dans une direction favorable à l’émetteur de l’information. Faisant dorénavant partie du paysage médiatique, la Fake news, qu’elle soit totalement fausse ou partiellement vraie, a d’autant plus d’impact et de crédibilité qu’elle est répétée et portée par des médias reconnus. Ce qui n’était au départ qu’une technique de Psyops développée par les militaires est devenue un outil de propagande et de déstabilisation qu’il faut contrer le plus vite possible car sa longévité renforce sa crédibilité. Heureusement, des logiciels performants permettent d’identifier et de repositionner dans le temps et dans l’espace la plupart de ces faux documents.

Le contre-espionnage

Au vu des conflits militaires, économiques, scientifiques ou culturels entre les grandes puissances et leurs alliés, le contre-espionnage est une nécessité cruciale, car beaucoup de nos concitoyens et de nos politiques sont d’une naïveté confondante. La grande majorité des agences de renseignement ont développé des services spécialisés en la matière, en interne et en externe, mais on en voit rarement le résultat ce qui nuit à leur crédibilité. Quand on recense le nombre d’Américains ou d’Anglais des services ayant travaillé pour une puissance étrangère, il est difficile de croire que les pays latins, dont la France, ne subissent pas ce genre d’attaques.

Pour être reconnu par les autres services, le contre-espionnage doit savoir rechercher et poursuivre officiellement les agents travaillant pour un autre pays, qu’il soit allié ou ennemi, dans nos services, nos ministères, notre recherche et nos industries.

Il est difficile de poursuivre les agents d’influence car ils occupent généralement des positions importantes dans les médias par des éditoriaux, tribunes ou chroniques dont l’exégèse montre clairement vers quoi ils tendent. Le problème tient au fait qu’il arrive à certains d’entre eux d’être très proches d’un président ou d’un Premier ministre qu’ils influencent directement. Il est plus facile de le faire pour les autres, qui trahissent sciemment nos intérêts nationaux, et les diplomates ou clandestins qui leur servent d’officiers traitants à partir du moment où il y a une volonté de l’État de ne pas se laisser faire, y compris par des « amis » de notre pays.

*

La mondialisation et les nouvelles technologies ont changé l’approche du renseignement. Son utilisation est plus que jamais nécessaire par tous ceux qui ne veulent pas se laisser manipuler ou surprendre. Dans ce but il faut bien en comprendre les règles et les méthodes. L’étude de l’histoire nous permet d’en comprendre l’évolution et d’avoir des références. La suite n’est qu’une question de volonté et de réalisme en se souvenant, comme disait De Gaulle que « les États n’ont pas d’amis, ils n’ont que des intérêts ».

Alain Juillet





1. https://cf2r.org/documentation/signature-reduction-le-programme-de-protection-des-unites-clandestines-du-pentagone/.




2. Harper Collins, New York, 2007.









Introduction


1914-1918 : la grande mutation du renseignement

Éric Denécé

À partir de juillet 1914, avec l’entrée en guerre de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie contre l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, les services de renseignement des puissances belligérantes vont connaître un développement considérable.

En effet, ce premier conflit mondial, première véritable guerre de l’ère industrielle, se caractérise par des conditions nouvelles :

—l’ampleur de l’affrontement, qui oppose deux coalitions composées de puissances européennes majeures ;

—la diversité des théâtres d’opération, car les belligérants, disposent tous de colonies ou de protectorats sur l’ensemble du globe et vont essayer d’entraîner à leurs côtés dans la guerre les États neutres ou indécis ;

—le gigantisme des armées – plusieurs millions d’hommes de part et d’autre – et leur déploiement sur de nombreux fronts et continents ;

—l’apparition et l’emploi de nouvelles armes – mitrailleuses, mortiers, artillerie à longue portée, gaz de combat, premiers chars d’assaut, cuirassés, sous-marins, aéronefs, etc. – au pouvoir de destruction accru, qui vont transformer cette guerre en véritable boucherie – notamment en raison du culte que des généraux formés à l’école clausewitzienne, vouent à l’offensive à outrance.

Tous ces éléments décuplent les besoins en informations des gouvernements et des états-majors terrestres et navals. Le conflit est en particulier marqué par de multiples progrès techniques qui donnent naissance à de nouvelles applications en matière de renseignement.

Le considérable développement des moyens et des effectifs du renseignement

Dans les années qui précèdent le conflit, les développements de l’aviation militaire et de la photographie aérienne confèrent une dimension nouvelle au renseignement. Les aéronefs des deux camps survolent et photographient, de jour, tous les points du front et permettent de tenir à jour les cartes de la situation de terrain. En complément, des ballons, dirigeables ou captifs, fournissent les renseignements que les reconnaissances de cavalerie légère ne peuvent plus obtenir. En conséquence, le renseignement aérien ne cessera de prendre de l’importance tout au long du conflit.

Lors de la bataille de la Somme (1918), les Français se dotent ainsi d’une aviation de reconnaissance destinée à renseigner le commandement sur la situation d’ensemble ainsi que sur les arrières de l’ennemi. Le général de Castelnau, commandant du groupe d’armées du Centre, chargé par Joffre de la conduite de l’offensive, réunit des moyens aériens considérables. Sur un front de trente-cinq kilomètres, il engage 160 avions de reconnaissance. Chaque escadrille assure la couverture photographique d’une partie du front jusqu’à 25 kilomètres en arrière des lignes ennemies afin de déceler tout changement dans le dispositif adverse et déceler toute préparation d’offensive3.

Mais les avancées les plus significatives en matière de renseignement technique viennent du développement des interceptions et de la cryptologie qui donnent naissance au renseignement d’origine électromagnétique. Ces progrès sont liés à la généralisation de l’emploi, au cours des années d’avant-guerre, du télégraphe, de la radio et des câbles sous-marins, ce qui entraîne un accroissement des communications civiles, diplomatiques et militaires à longue distance et le développement de nouveaux moyens les intercepter afin d’obtenir des informations sur les activités et les intentions de la partie adverse. Logiquement, la nécessité de protéger ces communications de la curiosité de l’ennemi – et parfois des alliés – entraîne parallèlement le développement de la cryptanalyse.

Entre 1881 et 1914, la cryptographie militaire française connaît une modernisation sans précédent. En 1883, Auguste Kerckhoffs publie La cryptographie militaire4, ouvrage dans lequel il dresse un état des connaissances en la matière et fournit une définition très complète du chiffre militaire. Par sa clarté, la qualité de ses sources, la valeur des systèmes de chiffrement qui y sont exposés et la pertinence des analyses de l’auteur, La cryptographie militaire s’impose comme un ouvrage de référence, qui est à l’origine d’un véritable renouveau des études cryptographiques. Ainsi, l’armée française conduit les premiers travaux de décryptement et teste la radiotélégraphie pour la recherche du renseignement. Surtout, l’usage de la correspondance chiffrée se généralise et se perfectionne. La création, en juillet 1912, de la Section du chiffre au ministère de la Guerre marque une étape supplémentaire dans l’essor de la cryptographie militaire française. Cela fera de la France le pays le mieux préparé dans ce domaine lorsque le conflit éclatera.

Toutefois, malgré leur préparation, les Français ne découvrent véritablement, comme les autres belligérants, le potentiel exceptionnel des interceptions qu’au cours de la guerre. L’année 1915, marquée par la stabilisation des fronts et l’enterrement des armées dans des tranchées situées en vis-à-vis, voit une croissance spectaculaire du nombre des écoutes. Les interceptions des communications s’affirment très vite comme un moyen indispensable pour connaître les intentions et les plans adverses. Écouter la radio ennemie permet d’entendre ce qui se dit entre les états-majors, et le téléphone de tranchée donne des renseignements sur l’activité en première ligne. Les téléphonistes français découvrent qu’à l’aide d’appareils appropriés et à une distance réduite des lignes adverses, il devient possible d’intercepter les transmissions allemandes. Mais l’armée française ne dispose pas de service spécifique chargé des écoutes téléphoniques. Elle se hâte alors de remédier à cette lacune et organise de manière rigoureuse le travail d’interception.

Les écoutes téléphoniques fournissent dès lors quantité de renseignements immédiatement exploitables. Ils concernent la plupart du temps la vie de petites unités ennemies (régiments, postes d’artillerie, etc.). Le Deuxième Bureau est alors en mesure de prévenir l’infanterie des attaques, des émissions de gaz ou encore des travaux de minage. Les commandements tactiques sont désormais informés du résultat de leurs attaques ainsi que de la connaissance que les Allemands ont de leurs projets.

D’où la nécessité parallèle de protéger ses propres communications. En août 1914, l’interception d’un ordre radio non codé en russe a permis aux généraux allemands von Hindenburg et Ludendorff de connaître les dispositifs ennemis en Prusse orientale. En effet, la sécurité des communications militaires russes en campagne était inexistante. Les Allemands ont ainsi pu redéployer leurs troupes et remporter la bataille de Tannenberg, provoquant la défaite de la Russie et le déclenchement de la révolution bolchevique5. Mais à l’inverse, connaissant les codes navals allemands, la Grande-Bretagne va remporter sur Berlin de nombreux succès. La Royal Navy bloque toute sortie à la flotte de haute mer allemande. Surtout, l’entrée des États-Unis dans les hostilités, à ses côtés et à ceux de la France, est déclenchée par une de ces interceptions, le fameux télégramme Zimmermann.

Le développement du renseignement d’origine électromagnétique s’accompagne de l’apparition de nombreuses spécialités : linguistes, administrateurs, personnel de bureau, opérateurs d’interception, codeurs, déchiffreurs, etc. Le travail lui-même est organisé en plusieurs tâches distinctes faisant appel à des compétences spécifiques : interception, analyse du trafic, cryptanalyse, production du renseignement, etc.

Si le renseignement humain apparaît secondaire face au développement de la technique, il n’en est pas négligé pour autant. Entre 1914 et 1918, agents et espions sont présents sur tous les théâtres d’opération car il faut pouvoir acquérir des renseignements et neutraliser les réseaux adverses.

Dès la déclaration de guerre, le colonel Walter Nicolaï, qui a pris en main le renseignement allemand en 1913, double ses effectifs ; il reçoit carte blanche et des fonds importants pour intensifier ses opérations d’espionnage. Il étend ses réseaux dans toute l’Europe, ainsi qu’en Amérique et au Moyen-Orient. Mais ses succès sont limités. Ses agents en Angleterre sont arrêtés dès le début de la guerre car le contre-espionnage britannique a intercepté les messages entre Berlin et l’ambassade allemande de Londres, à partir de laquelle opèrent les clandestins de Nicolaï.

Au cours du conflit, le renseignement est confronté à une situation inédite : la nature quasi hermétique du front, symbolisé par les tranchées, rend caduque les méthodes classiques d’infiltration. Pour obtenir des informations sur l’ennemi, il faut pourtant introduire des agents chez lui et rester en contact avec eux. Les services résolvent le problème en déposant clandestinement leurs agents par avion derrière les lignes ennemies, ou en passant par les pays neutres voisins (Suisse – où le renseignement français est particulièrement actif –, Pays-Bas, Espagne, pays scandinaves, etc.). Le plus souvent, les communications clandestines des agents se font par pigeons voyageurs. Et fait nouveau et important, de nombreuses femmes participent activement aux opérations et y jouent un rôle majeur.

Charles Lucieto, un agent français, parvient ainsi à entrer en Allemagne au cours de guerre sous une identité fictive pour rechercher des informations. Au cours d’une de ses missions, il assiste à un essai d’armes chimiques. Grâce aux renseignements qu’il recueille, les masques à gaz français seront fabriqués avant l’offensive de Verdun, sauvant la vie de milliers de poilus. La guerre secrète s’étend aussi au Moyen-Orient. Afin de lutter contre l’Empire ottoman, les Britanniques peuvent compter sur deux officiers intrépides : le capitaine T.E. Lawrence soulève les tribus arabes à partir de 1916 et y gagne son surnom de Lawrence d’Arabie ; et le major Saint-John Philby assure la mainmise d’Ibn Saoud sur ce même pays. À leurs côtés sur ce théâtre d’opération, les capitaines français Pisani et Depui, de la Mission militaire française en Égypte (MMFE), ne sont pas en reste.

Le conflit voit aussi l’exploitation systématique de la presse adverse, ce qui permet d’y trouver des informations sur les mouvements des troupes ennemies et sur leur moral. Le renseignement économique fait également son apparition, car il convient de surveiller les développements industriels et technologiques de l’adversaire et ses démarches pour s’approvisionner en matières premières stratégiques.

Parallèlement, le contre-espionnage se structure et assure la sûreté des armées, la censure et le contrôle postal. L’interrogatoire des prisonniers de guerre se généralise et se professionnalise. Et la guerre psychologique ainsi que les premières opérations spéciales se développent.

Le sort varié des services de renseignement à l’issue du conflit

Guerre sur terre et sur mer, sur tous les continents et les océans, mais aussi guerre sur les ondes et sous la mer : le renseignement a joué un rôle sur tous théâtres du conflit. Pourtant, en France, à l’issue de celui-ci, l’intérêt des états-majors pour la discipline s’estompe. L’entre-deux-guerres est une période de recul pour les services d’espionnage et de contre-espionnage.

Après quatre années d’un conflit particulièrement sanglant, le renseignement français a pourtant connu une évolution considérable : ses moyens se sont développés, notamment en matière technique (interceptions et photographie aérienne) et il a acquis une solide expérience. Cependant malgré ces progrès, l’institution militaire ne perçoit toujours pas qu’il constitue désormais un élément essentiel dans la conduite de la guerre. Il ne paraît plus indispensable une fois la paix revenue et est donc négligé. Après-guerre, seul le domaine de la cryptologie va bénéficier d’améliorations sensibles grâce au travail d’une poignée d’hommes remarquables. Mais le renseignement demeurera le parent pauvre des armées, manquant de ressources et de prestige ; surtout, ses alertes ne seront guère prises en compte par le Haut commandement conduisant au désastre de 1940.

Rien de tel du côté britannique, ou autorités politiques et états-majors sont convaincus de son utilité. Après l’armistice, le gouvernement de Sa Majesté se dote d’une nouvelle organisation et crée, en complément des renseignements militaires et navals, deux agences spécialisées sur l’étranger et le contre-espionnage. De même, la Russie soviétique et l’Allemagne renforcent leurs services de renseignement et de sécurité. Pour faire triompher la révolution, la première se dote un redoutable appareil d’espionnage extérieur et de surveillance interne. Mue par une forte volonté de revanche, l’Allemagne agit de même et prépare dans le secret le conflit suivant.

*

Ce quatrième tome de l’Histoire mondiale du renseignement, préparé par le Centre Français de Recherche sur le Renseignement (CF2R) et publié par les éditions Ellipses couvre la Première Guerre mondiale et une partie des années qui la précédèrent et la suivirent. En effet, dès 1905 s’observent les signes des tensions internationales qui vont conduire au conflit.

Nous remercions, Alain Juillet, grand expert tant du renseignement d’État que de son application entrepreneuriale, l’intelligence économique, qui nous fait l’honneur de préfacer cet ouvrage, en décrivant les évolutions et défis du renseignement moderne, qu’il a eu l’occasion de d’observer au cours de sa riche carrière au service de notre pays.

Afin d’offrir aux lecteurs une couverture aussi exhaustive que possible de la guerre secrète pendant ce conflit, nous avons choisi de la présenter en une dizaine de thèmes couvrant ses principaux aspects.

Les trois premières parties sont consacrées au renseignement français, qui connut un développement tout à fait remarquable à l’occasion du conflit.

C’est le renseignement militaire qui est abordé en premier lieu. Sept contributions nous permettent d’en donner un aperçu très complet. Tout d’abord, Martin Barros décrit le travail préparatoire effectué par les attachés militaires concernant la Belgique dans l’hypothèse alors probable d’un affrontement avec l’Allemagne. Puis le général Jean-Marc Degoulange et le lieutenant-colonel Olivier Lahaie dressent un tableau très complet de l’action du renseignement français avant et pendant la bataille de Verdun ; Gérald Sawicki présente l’action du SR d’Annemasse, qui s’intéresse notamment aux Empires centraux, et Olivier Lahaie, l’équipement dont disposent les espions français opérant derrière les lignes ennemies ou à l’étranger. Enfin, le renseignement aérien français, qui voit le jour pendant la Grande Guerre, ne pouvait être oublié : Marie-Catherine et Paul Villatoux nous le décrive en détail. Et le colonel Frédéric Guelton nous éclaire sur la prise en compte des questions économiques par les services de renseignement français.

Nous nous devions d’aborder ensuite ce que furent deux des grandes nouveautés du conflit en matière de renseignement : le développement des interceptions et de la cryptographie. Le général Jean-Marc Degoulange – auteur d’un ouvrage sur le sujet primé par l’Académie du renseignement – nous présente l’organisation et l’action des services d’écoutes français avant et pendant le conflit. Le colonel Pierre-Alain Antoine complète cette description en dressant les portraits de trois des pionniers des écoutes radio françaises : Ferrié, Tandil et Painvin ; puis Nathalie Raguin met en lumière l’ingéniosité des techniciens français des interceptions, notamment en matière de renseignement tactique. Enfin, Sophie de Lastours nous rappelle que la guerre des écoutes eut également lieu en mer où elle joua un rôle capital dans les affrontements navals et sous-marins.

En effet, si la guerre eut essentiellement lieu sur terre et sur les ondes, elle se déroula également sur les océans et contribua au développement du renseignement naval sous tous ses aspects. Patrick Louvier nous révèle les différentes facettes de l’espionnage et du contre-espionnage dans les ports de Provence de la fin du xixe siècle jusqu’au début du conflit, puis Alexandre Sheldon-Duplaix, grand spécialiste du sujet, nous livre un tableau des forces et des faiblesses du renseignement naval français pendant la Grande Guerre.

Les six thèmes suivants sont consacrés aux autres acteurs de ce conflit, alliés de la France, adversaires ou neutres.

Le renseignement britannique, qui n’en est alors qu’à ses débuts – le Secret Service Bureau n’ayant été créé qu’en 1909 – est décrit grâce à trois contributions : Pascal Le Pautremat, nous présente le développement du renseignement opérationnel et des actions spéciales dans la British Army pendant la Grande Guerre ; Émilie Berthillot, s’intéresse aux interceptions britanniques au service de la guerre navale ; enfin, Laurent Moënard et le colonel Pierre-Alain Antoine rappellent l’emploi judicieux, si ce n’est manipulatoire, que les Anglais firent des écoutes, notamment grâce à la Room 40 et au télégramme Zimmermann, pour entraîner l’Amérique dans la guerre.

Le renseignement allemand fait également l’objet d’un intérêt tout particulier compte tenu du rôle majeur qu’il a joué pendant la Grande Guerre. En premier lieu, le professeur Wolfgang Krieger nous livre une vision exhaustive de son organisation et de son développement de 1900 à 1919. Le capitaine de frégate Joseph Le Gall détaille quant à lui ses opérations clandestines sur le sol américain afin de perturber les livraisons d’équipement et de munitions destinés aux alliés. Puis Gérald Sawicki nous présente ces services allemands en action, à l’occasion de la bataille de Caporetto lors de laquelle ils contribuèrent à surprendre et à défaire l’armée italienne. Enfin, Jérôme Louis et Abderrahmane Mekkaoui mettent en lumière un aspect méconnu des opérations clandestines du Reich : celui de la subversion, notamment par l’instrumentalisation de l’islam, afin d’affaiblir le France et la Grande-Bretagne et de dresser contre elles leurs possessions coloniales.

Puis le renseignement italien est mis à l’honneur grâce aux contributions de trois auteurs transalpins de renom, dont nous sommes heureux de la participation à cet ouvrage. Maria-Gabriella Pasqualini, auteure de nombreux livres sur le sujet, nous dresse un tableau très complet de renseignement italien pendant la Première Guerre mondiale, de ses difficultés et de son évolution. Il est complété par la contribution de Giuseppe Gagliano qui met en lumière le rôle important des services d’écoutes et des carabiniers pendant le conflit. Pour finir, le préfet Massimo Bontempi, praticien et expert du renseignement policier, nous présente le rôle des services du ministère de l’Intérieur italien en matière de contre-espionnage de 1915 à 1918.

Nouveau venu dans cette guerre de l’ombre, le renseignement américain est ensuite évoqué. En effet, il fait ses premières armes au cours de ce conflit qui marque le véritable début de son histoire moderne, ainsi que le décrit le colonel Frédéric Guelton. Claude Delesse nous présente les premiers pas de la cryptologie américaine à travers le personnage d’Herbert Yardley, et Laurent Moënard décrit l’action du Bureau of Investigation contre l’espionnage et les sabotages allemands, avant que celui-ci ne devienne le célèbre FBI.

Mais renseignement, contre-espionnage, écoutes et opérations clandestines ne sont pas l’apanage des seuls belligérants. En raison du caractère mondial du conflit, la guerre de l’ombre se poursuit en territoire neutre, en Europe mais aussi en Asie, depuis les rives du Bosphore jusqu’à celles du Pacifique. Jérôme aan de Wiel, pour l’Irlande, et Gaël Pilorget, pour l’Espagne, expliquent comment les États neutres furent de véritables nids d’espions durant la Grande Guerre et décrivent les sourdes luttes qui s’y déroulèrent. Puis Tancrède Josseran présente la fameuse « Organisation spéciale » de l’Empire ottoman, véritable outil d’action clandestine de la Sublime Porte au service de sa politique intérieure et extérieure. À l’autre extrémité du continent, en Extrême-Orient, Jonathan-Jay Mourtont et le général Bruno Lasalle s’intéressent à l’émergence du renseignement japonais entre 1894 et 1918 et Valère Llobet aux luttes d’influences et aux ingérences étrangères ayant eu lieu en Chine durant la Grande Guerre.

Les deux dernières parties sont consacrées à des évolutions sociologiques ou opérationnelles en matière de renseignement observées pendant le Premier conflit mondial. Tout d’abord, le rôle important joué par les femmes dans la guerre de l’ombre. En effet, si les « espionnes » ou les « séductrices » ont toujours existé dans l’histoire du renseignement, elles n’en furent que rarement, avant 1914, des actrices, mais plutôt des instruments. Avec la Grande Guerre, tout change et elles entrent de plain-pied dans le « Grand jeu ». Cette évolution est mise en valeur par l’article du préfet Yves Bonnet, ancien directeur de la DST, sur les combattantes de l’ombre et celui d’Amaury de Pillot de Coligny, consacré à Louise de Bettignies, l’une des figures majeures de la Première Guerre mondiale.

Enfin, le conflit a vu le développement et l’institutionnalisation, dans toutes les armées, de la propagande et de l’action psychologique d’une part – ce que décrit Yannick Bressan –, des opérations spéciales et des actions clandestines d’autre part. Ces deux nouveaux registres de la guerre, ne cesseront de voir leur rôle se renforcer par la suite, jusqu’à occuper un rôle majeur aujourd’hui.

Bien sûr, cet ouvrage ne saurait prétendre à l’exhaustivité, car dans chacun des thèmes abordés, de nombreux autres aspects eussent mérités d’être développés. De plus, les services russes et austro-hongrois ne sont pas évoqués. Ce sont donc là des lacunes qu’il conviendra de combler à l’avenir afin d’améliorer la « définition de l’image » du renseignement au cours de la période. Néanmoins, les 38 contributions de 34 auteurs de 5 nationalités différentes que le lecteur va découvrir dans cet ouvrage dressent déjà un tableau très riche, et par certains aspects inédit, du renseignement humain et technique et des opérations de subversion d’influence ou de sabotage au cours du conflit. Bonne lecture.

Éric Denécé
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Le renseignement militaire français en action






Quand les Français espionnaient les forts belges sur la Meuse : du renseignement à la réflexion stratégique (1871-1914)

Martin Barros

En pleine réorganisation après sa défaite de 1871, l’armée française s’intéresse à la situation militaire de son voisin belge, moins dans l’idée d’une expansion territoriale définitivement abandonnée que par crainte d’une violation de la neutralité belge par la puissante armée de l’Empire allemand renaissant.

Les archives conservées au Service historique de la Défense à Vincennes permettent de découvrir par quels moyens l’État-major général français obtient des renseignements sur l’armée belge, et en particulier sur les défenses existantes pour barrer la vallée de la Meuse à une invasion. On peut alors se demander quelles conclusions stratégiques l’état-major français tire de ces informations.

Les sources du renseignement français

L’attaché militaire, un gentleman espion

La source première de l’état-major général6 français est l’attaché militaire auprès de la légation de la République française à Bruxelles7. Cet officier est choisi par le ministre de la Guerre et proposé au ministre des Affaires étrangères. Accrédité auprès de la légation qui le présente aux autorités belges lors de son arrivée, il bénéficie d’une certaine indépendance et rend compte essentiellement au 2e Bureau8 de l’État-major général. Le capitaine Demasur est le premier attaché nommé, sur sa demande, à Bruxelles en juillet 18719.

Cette mission demande des qualités diverses, principalement diplomatie, tact et psychologie. Les attachés militaires ont parfois des liens familiaux avec le Belgique : Demasur est marié à une Belge et le capitaine Haillot a de la parenté belge. Ils ont rarement une expérience diplomatique : le lieutenant-colonel Borrelli de Serres a été attaché en second à l’ambassade en Allemagne de mai 1876 à décembre 1880. Certains ont cependant été en mission à l’étranger : le chef d’escadron Lebon a été au Japon de 1872 à 1876 ; Haillot a participé aux commissions militaires des expositions d’Anvers en 1894 et de Bruxelles en 1897. La plupart parle plusieurs langues : Borrelli parle et écrit l’allemand et le hollandais, sait l’anglais et l’italien ; Haillot parle l’allemand, lit et écrit l’anglais et le hollandais et a des notions d’arabe. Certains ont le goût des voyages : Borrelli a voyagé dans l’Europe centrale, l’Orient et l’Égypte ; Lebon part en Égypte, Tunisie et Algérie à son retour de Belgique.

Certains attachés se sont distingués dès leur formation militaire : Lebon est sorti premier de l’École d’application d’artillerie en 1867. Haillot est troisième de sa promotion à Saint-Cyr. La plupart ont servi à l’État-major général : Lebon a été employé au 1er Bureau en 1883-1884 ; Derrécagaix au 2e Bureau en 1871-1872, ainsi que Hepp en 1873, Haillot en 1892 et Duruy en 1907 ; Borrelli a été au 3e Bureau en 1874-1875. Gallet est officier d’ordonnance du ministre en 1892 et 1899, ainsi que Siben en 1900. Certains se sont distingués par leurs écrits : Borrelli a été félicité pour ses Principes et procédés tactiques de l’armée allemande ; Haillot sera membre de la Société des gens de lettres.

La plupart ont des notes élogieuses. En 1883, Lebon est décrit ainsi : « Intelligence développée et cultivée. Jugement droit. Caractère ouvert et facile. Parfaite éducation. Beaucoup de tact et de dignité dans le service et hors service. Mœurs, conduite et principes excellents. Officier fort instruit et laborieux ». En juin 1899, Auguste Gérard10 est si content de Haillot qu’il demande pour lui la croix d’officier de la Légion d’honneur. Par contre, le colonel Gallet doit retourner en France, ses relations avec Gérard s’étant dégradées. En 1908, le capitaine Duruy est décrit comme « un officier des plus distingués en même temps qu’un homme du monde accompli ».

Si Borrelli quitte l’armée pour cause d’infirmités, les autres attachés font une belle carrière. Demasur termine colonel, secrétaire du comité technique d’état-major. En 1905, le général Lebon commande le 1er corps d’armée. Le général Gallet commande une division d’infanterie territoriale de 1914 à 1918, tandis que le général Siben commande une brigade et qu’Haillot sert à l’état-major du 8e corps. Le lieutenant-colonel Duruy est mortellement blessé le 30 octobre 1914 dans une attaque à Merkem, en Belgique. Le lieutenant-colonel Génie dirige la mission militaire française auprès de l’armée belge de 1915 à 1917 ; il sera général gouverneur de Metz et commandant du 6e corps en 1922.

Les Belges seraient-ils trop bavards ?

Par sa fonction, l’attaché militaire est un officier de renseignement quasi officiel. Il est en position de recueillir les confidences de membres du gouvernement et des armées et il ne s’en prive pas. Ainsi en 1890, Lebon affirme : « grâce aux relations très amicales que j’entretiens avec les officiers les plus compétents en ces matières, je crois avoir aujourd’hui des renseignements à peu près complets sur les diverses questions. Je puis, du moins, garantir l’exactitude absolue des réponses que j’envoie car elles proviennent des officiers qui sont à la tête des services que ces questions concernent ; et, après m’avoir donné les solutions dans des conversations, ils me les ont confirmées, pour la plupart, par écrit ». Demasur, Borrelli, Lebon et Haillot reçoivent à plusieurs reprises la visite du général Henri Alexis Brialmont11 qui leur parle de ses projets de fortifications.

Les relations avec les hauts personnages et les officiers ne sont pas les seules sources. En février 1887, un sous-officier du génie employé à l’état-major fournit des renseignements sur une réunion présidée par Brialmont au sujet des forts de Meuse. En décembre 1886, Lebon rend compte qu’un individu lui a proposé contre 2 500 francs, la copie d’un projet de coupole destinée à Anvers ou Bucarest, accompagnée d’une notice en allemand et qui proviendrait de la société allemande Grüson (Magdebourg).

Il faut dire que Lebon est un homme qui sait se créer des occasions. En mai 1887, il organise un dîner où le général Brialmont discute avec le ministre de France en Belgique, M. Albert Bourée12. Il sait aussi entretenir les amitiés utiles. En mai 1887, il demande la Légion d’honneur pour le colonel Bocquet, chef du cabinet du ministre de la guerre, qui lui « a procuré les relations les plus précieuses dans les diverses directions du ministère, ainsi que dans les corps d’officiers des différentes armes […] Le colonel Bocquet avait épousé une Luxembourgeoise et se trouvait être le beau-frère de feu le général von Voigt-Rhetz ; de cette alliance, il lui est resté des relations avec l’état-major allemand et j’ai dû à cette circonstance, des renseignements souvent intéressants ».

À la décharge des officiers belges, il faut reconnaître que l’attaché militaire français est de mieux en mieux accueilli dans les milieux officiels. Si les premiers attachés français rivalisent difficilement avec leur homologue allemand, le capitaine von Sommerfeld13, qui a les faveurs du roi Léopold II (1835-1909), les attachés suivants parviennent à concurrencer le major von Prittwitz et le capitaine von Schmettau, attachés allemands à Bruxelles de 1881 à 1896. Lebon écrit en décembre 1892 : « le Roi s’est exprimé avec une chaleur qu’il eut été difficile de pousser plus loin ». Le capitaine Haillot reconnaît la sincérité des sentiments exprimés par le roi lors de l’assassinat du président Carnot en 1894. Le sentiment francophile est encore plus marqué dans les régiments belges.

Si la France pratique envers les officiers belges les mêmes libéralités14, on peut se demander si l’attaché militaire français n’est pas au centre d’une manœuvre diplomatique. L’insistance de Brialmont à présenter ses projets aux attachés militaires français coïncide avec l’action diplomatique du gouvernement belge visant à calmer les inquiétudes françaises au sujet de la capacité de la Belgique à faire respecter ses frontières. Par ailleurs, les attachés français ne sont pas dupes : leurs homologues allemands bénéficient probablement des mêmes informations.

Les autres sources d’informations

L’attaché militaire n’est pas le seul officier français à opérer en Belgique. Des missions sont organisées pour recueillir des renseignements sur l’armée belge, ses places fortes et son armement. En juin 1873, le ministre prescrit au capitaine Valuy15 de profiter de sa mission en Belgique pour se renseigner sur « l’appareil installé dans les batteries casematées des forts d’Anvers pour monter les pièces sur leurs affûts ». En 1889 et 1890, deux rapports sont faits par des officiers de la Section technique du génie sur l’avancement des travaux de Liège et de Namur. Créé dans les années 1830, le service des places étrangères, relevant du dépôt des fortifications, continue d’envoyer secrètement ses membres reconnaître les places-fortes des pays voisins.

Les officiers en voyage en Belgique envoient aussi au ministre des rapports sur leurs observations. En août 1891, le commandant Jullien16 rend compte de sa visite des abords du fort de Chaudfontaine : « J’ai circulé devant le fort du côté des attaques et j’ai constaté qu’il est seulement en construction pour le coulage du béton. Quelques charpentes en fer pour petites tourelles sont à pied d’œuvre. Je n’y ai pas vu d’armement, les constructions n’étant pas assez avancées pour cela […] Il semble possible de visiter les travaux de construction de ces forts, malgré les pancartes de défense de circuler, parce que le directeur de l’entreprise est français ainsi que tous les employés ».

Une des principales sources de renseignements sont en effet les entreprises françaises travaillant dans les forts de Meuse ou fournissant leur armement17. En octobre 1890, Schneider et compagnie adresse au ministre de la Guerre une note descriptive sur une coupole en fer laminé pour deux canons de 15 cm de 25 calibres, avec une photo et un plan. La société Schneider est d’ailleurs très libérale en matière de renseignements. Lors des expériences des 21, 22 et 23 octobre 1890 au Creusot, quatre officiers belges sont présents, ainsi que deux Chiliens, neuf Espagnols, trois Hollandais, deux Japonais, deux Suédois, quatre Suisses et une trentaine de Français.

Les sociétés concurrentes font de même. La Compagnie des hauts fourneaux, forges et aciéries de la Marine et des chemins de fer à Saint-Chamond fournit à la Section technique du génie les plans de deux tourelles cuirassées en fer laminée, l’une pour deux canons de 15 cm sans pivot et l’autre pour un canon de 12 cm long. La Compagnie anonyme des forges de Châtillon et Commentry expédie les plans et coupes de deux coupoles pour canons de 12 cm et du frein hydraulique destiné aux coupoles commandées par le gouvernement belge.

Il semble que des employés du consortium Hallier, chargé de la construction des forts de Meuse, aient aussi fourni des renseignements. Ainsi, en mai 1892, le ministre de la Guerre français reçoit le rapport envoyé par le lieutenant-colonel Marchal18. Celui-ci a travaillé pendant plus de trois années, comme inspecteur chef de service à l’entreprise des forts de la Meuse : « Rentré en France il y a quelques jours, je me suis empressé de réunir ces quelques notes à la hâte, dans l’espoir qu’elles pourront être utiles à Monsieur le chef d’état-major général ». Marchal donne des renseignements sur l’armement des forts, les épaisseurs des voûtes et la composition des bétons. Son rapport va rejoindre ceux moins techniques des attachés militaires.

La lente maturation des projets de Liège et Namur

Le général Brialmont, agent d’information

Dans une lettre du 10 mars 1881, le lieutenant-colonel Borrelli fait état d’une visite qu’il a reçue du général Brialmont venu l’entretenir de son projet de nouvelles fortifications sur la Meuse19. Brialmont lui annonce son intention d’obtenir les fonds nécessaires mais, lors de la discussion du budget de la guerre à la Chambre des représentants les 9 et 10 février 1882, le ministre de la Guerre belge, le général Guillaume Gratry (1822-1885), déclare qu’il ne voit pas la nécessité de fortifications nouvelles sur la Meuse. Borrelli signale que le ministre a déjà des devis estimatifs mais préfère attendre un moment plus favorable20.

Dans une lettre du 19 février 1883, Borrelli rend compte que Brialmont lui a « affirmé que le président du Conseil admet la nécessité de fortifier la ligne de la Meuse, mais qu’il ne croit pas qu’on puisse, avec chance de succès, porter cette question devant la Chambre, surtout tant que la ligne avancée d’Anvers ne sera pas terminée ». En fait, Borrelli constate que Brialmont, inspecteur général du génie belge, est en désaccord avec son ministre. En juillet 1883, il est même mis en non activité par celui-ci pour avoir conseillé, sans autorisation, le roi de Roumanie sur les nouvelles fortifications de ce pays. Brialmont ne pouvant appliquer ses idées en Belgique, il en fait la publicité à travers l’Europe.

Le 21 décembre 1884, Lebon, reçoit la visite de Brialmont très alarmé : « Si une nouvelle guerre a lieu entre vous et l’Allemagne, les Allemands seront immédiatement chez nous en Belgique […] Je ne comprends pas que cela ne saute pas aux yeux de votre gouvernement. Je ne comprends même pas qu’il ne fasse pas de représentations à notre gouvernement. Car, somme toute, la Belgique manque à la convention de Londres de 1831 qui nous oblige à tenir en bon état les places fortes de la Meuse […] Dans l’état actuel, les Allemands entreraient sur la ligne de la Meuse comme dans du beurre […] Je prétends au contraire qu’avec une double tête de pont à Liège, cette position stratégique si importante, notre armée pivotant sur Anvers obligerait les Allemands à attaquer votre frontière de l’Est ».

En février 1886, Lebon va voir Brialmont qui se plaint que le gouvernement ménage les parlementaires et repousse les fortifications de la Meuse, alors qu’en cas de guerre avec la France, « l’Allemagne fera une diversion puissante sur votre frontière de l’Est, mais l’objectif de son attaque principale sera la Meuse et la vallée de l’Oise. Soyez convaincu qu’ils occuperont toute la Belgique ». Pour prophétique qu’elle soit, cette affirmation ne correspond pas aux plans étudiés par l’état-major allemand sous la conduite du général von Waldersee21. Si celui-ci réoriente le dispositif allemand face à la France et prévoit de déborder la place de Verdun au nord, il n’entre pas en territoire belge.

Rivalité franco-allemande autour des projets belges

En janvier 1887, Lebon estime que le général Pontus22, effectue un travail efficace auprès de la Chambre pour faire comprendre l’urgence des travaux proposés par Brialmont sur la Meuse. Le 1er février 1887, ce dernier lui transmet un devis estimatif et des plans des douze forts projetés autour de Liège et des neuf forts prévus autour de Namur23. Le 9 février 1887, Lebon confirme que le budget extraordinaire déposé par Auguste Beernaert (1829-1912), ministre des Finances, devant la Chambre, comporte des crédits pour les forts. De mars à juin 1887, il suit le projet et signale le combat d’arrière-garde de l’opposition. Brialmont n’attend pas le vote des crédits le 1er juin 1887 et fait couler des voûtes en béton au polygone de Brasschaet pour expérimenter leur résistance. Il cherche à savoir les épaisseurs de béton utilisées par les Allemands car il estime que les Français ont « tendance à exagérer les effets destructeurs des nouveaux engins explosifs24 ».

Le 24 mai 1887, au cours d’un dîner, M. Bourée, fait remarquer à Brialmont que « pour éviter la mauvaise impression que ne manquerait pas de se produire en France si la Belgique s’adressait exclusivement à l’Allemagne, il y aurait un intérêt majeur à départager entre les deux pays les faveurs de l’artillerie belge réservées, jusqu’à présent, à la société Krupp ». Deux jours après, Bourée s’entretient avec Auguste Beernaert et Joseph de Riquet de Caraman-Chimay (1836-1892), ministre des Affaires étrangères, qui paraissent admettre la valeur de l’argument politique, sous réserve des considérations techniques. Mais, le 31 janvier 1888, l’attaché annonce que la Belgique adopte les canons de 5,7 cm de la société anglaise Nordenfeldt pour les forts de la Meuse au détriment de la société française Hotchkiss et de sa rivale allemande Grüson.

En août 1887, Lebon annonce que le repérage des emplacements des forts est en cours. Fin septembre 1887, les officiers du génie terminent le nivellement et les sondages géologiques. Au 1er février 1888, les expropriations sont faites sauf pour trois forts. Avec l’appui des députés de Liège, Charleroi et Namur, les entrepreneurs belges adressent une réclamation contre la participation d’entrepreneurs étrangers. Mais Brialmont écrit à Pontus que les entreprises belges ne peuvent seules tenir les délais. Des entrepreneurs allemands et français sont donc acceptés à condition de former des consortiums avec des sociétés belges. Le 15 avril 1888, l’attaché envoie les devis et les cahiers des charges pour l’adjudication des travaux.

L’adjudication du 8 mai 1888 est favorable à la France : les quatre lots de Liège et Namur sont emportés par le consortium Hallier, Letellier, Baratoux et Braive qui a proposé un rabais de 5,71 %, alors que les autres soumissionnaires demandaient 15 à 30 % d’augmentation25. Selon l’attaché, « ces Messieurs avaient envoyé des agents à Liège et Namur, étudier avec le plus grand soin le terrain et les conditions d’établissement des forts ; ils avaient exécuté des sondages, fait des expériences de dragage des cailloux de la Meuse. Les autres entrepreneurs n’avaient fait qu’une étude incomplète ». Hallier aurait acheté plusieurs mois avant la hausse, 200 000 tonnes de ciment de Boulogne26. La presse allemande tempête.

La compétition internationale reprend avec les marchés pour les coupoles destinées à armer les forts. Une circulaire est adressée aux constructeurs belges et étrangers. Pour éviter des critiques, une usine belge doit être associée à chaque proposition. Le 7 février 1889, Lebon indique que les entreprises françaises Schneider, Châtillon-Commentry et Saint-Chamond, alliées aux sociétés belges Vandekerchove (Gand), Couillet (Marcinelle) et Cockerill (Seraing), emportent pour 11,8 millions de francs de commandes de coupoles alors que l’Allemand Grüson obtient pour 7,5 millions de francs27. Lebon triomphe : « Ces résultats constituent un succès considérable pour l’industrie française, surtout si on considère que depuis 20 ans, la Belgique était exclusivement tributaire de l’Allemagne […] et qu’il y a trois ans encore, un lieutenant-général belge occupant une grande situation dans l’armée et à la cour avait peine à me croire quand je lui démontrais que la France fabriquait elle-même son matériel ». Mais il oublie de préciser que les sociétés Krupp et Cockerill ont obtenu l’intégralité de la fourniture des pièces d’artillerie.

La réalisation des forts de la Meuse

Le 1er juin 1888, l’attaché annonce l’arrivée à Liège des entrepreneurs qui ont loué deux hôtels pour installer leurs services28. Ils rencontrent Brialmont à Bruxelles. Des dragues sont amenées du Havre par une compagnie d’Anvers pour draguer des galets et du sable dans la Meuse et la Sambre. On fait venir aussi 75 locomotives, 2 000 wagons, des malaxeurs et des bétonnières. Les travaux commencent le 28 juillet 1888.

En février 1889, Lebon revoit Brialmont et en profite pour l’interroger sur les travaux. Celui-ci « loue l’intelligence, l’activité et la conscience » de l’entreprise Hallier. Il est aussi très satisfait des coupoles commandées pour les forts et « ne comprend pas qu’on perde encore de longs mois en France à faire de nouvelles expériences, au lieu de se hâter de placer des coupoles dans nos ouvrages de l’Est, et d’en compléter le bétonnage ». Brialmont estime que les expériences de Brasschaet ont démontré qu’une voûte de 2,5 mètres de béton est suffisante car elle peut résister à six obus de 21 cm chargés du nouvel explosif. Lebon estime que les expériences sont faussées car les Belges tirent des obus lestés sur les dalles au lieu de les poser pour les faire détonner. Le 25 mars 1889, il envoie un rapport détaillé sur les expériences de Brasschaet.

En juin 1890, Lebon fait parvenir à Paris trois plans et deux coupes du fort d’Évegnée à Liège. Il fait aussi jouer ses relations pour se faire inviter à l’usine Couillet pour assister aux essais d’une coupole à deux canons de 12 cm destinée aux forts de Meuse. « Je n’avais pas été invité officiellement à ces expériences, mes collègues n’y étant pas convoqués, mais on m’avait fait savoir confidentiellement qu’en me trouvant, comme par hasard, à l’usine de Couillet, je serais invité à assister aux essais ». Mieux encore ! En novembre 1890, il obtient que Brialmont lui prête pendant une nuit les notes prises du 22 au 27 septembre lors d’une présentation par Grüson de ses pièces d’artillerie, du canon de 5,7 cm à l’obusier de 21 cm.

Le 2 février 1891, Lebon envoie un rapport complet sur les travaux des forts de Meuse avec cartes de Liège et de Namur, plans des deux principaux types de forts, rappel historique sur les travaux et les moyens matériels utilisés29. À cette occasion, il demande la Légion d’honneur pour l’entrepreneur Eugène Letellier car « je constate chaque jour par les conversations des cercles militaires, que les entrepreneurs font le plus grand honneur à notre industrie et contribuent puissamment à soutenir en Belgique l’influence française ».

En septembre 1891, « les 21 forts de Liège et de Namur étant presqu’entièrement terminés, le génie belge procède à l’aménagement des locaux destinés à recevoir des détachements d’artillerie chargés de l’entretien du matériel ». Les attachés militaires successifs continuent de signaler les améliorations ou les essais effectués dans les forts de Meuse jusqu’en 1914. En décembre 1908, Siben fait parvenir un état de l’armement et des munitions pour les forts de Liège et de Namur. En septembre 1909, Duruy expédie un résumé des travaux et des expériences faites dans les forts depuis 1901. L’état-major français est donc parfaitement renseigné sur l’état et la valeur des forts de la Meuse.

Les forts de la Meuse et la neutralité belge

Les forts belges pourront-ils résister ?

Dans un rapport du 31 juillet 1888, l’attaché militaire fait déjà état des doutes de certains officiers du génie belge sur la valeur réelle des forts de Meuse. En mars 1891, le capitaine Lardillon30 assiste à l’usine de Couillet, près de Charleroi, aux tirs de la coupole pour deux canons de 12 cm et s’interroge sur sa résistance aux projectiles lourds.

Dans son rapport du 30 avril 1892, le lieutenant-colonel Marchal estime que les forts de Meuse « sont d’une solidité inconnue jusqu’à ce jour et à même de résister aux projectiles les plus puissants » mais il ajoute que les coupoles ne sont pas assez solides et prétend que l’on peut prendre les forts par une attaque brusquée au petit matin : l’artillerie de campagne chasserait l’infanterie du rempart ; les feux du coffre de tête seraient éteints par des sapeurs déposant des cartouches de dynamite dans les embrasures, puis l’infanterie franchirait le fossé, neutraliserait les tourelles avec des explosifs et pénétrerait dans le fort par la porte du massif central.

En octobre 1912, des officiers belges et français assistent aux expériences menées par l’armée russe à Otchakov (Ukraine) : des obus de 280 mm sont tirés sur divers modèles de coupoles et de tourelles placées dans des massifs de béton. Il en ressort que les voûtes en béton non armé et les coupoles des forts belges ne présentent plus une protection suffisante31.

Un autre problème se pose aux défenseurs des places de Liège et Namur : avec quels effectifs l’armée belge peut-elle tenir ces deux places dont les périmètres défensifs sont de 47 km et 39 km ? Dès avril 1887, Lebon estime que la brigade mobile prévue par le gouvernement belge serait insuffisante pour tenir les intervalles entre les forts. Il faudrait augmenter les effectifs, mais le gouvernement n’ose pas demander des crédits supplémentaires. On risque d’avoir des fortifications sans les troupes pour les garnir.

En janvier 1895, Haillot estime que la concentration de l’armée belge et l’occupation sérieuse des positions de Liège et Namur ne saurait intervenir avant le huitième jour de la mobilisation, « de telle sorte que rien ne serait plus facile que de s’emparer par un coup de main de Liège ou de Namur, en venant de France ou d’Allemagne, et que ces forts élevés pour préserver la Belgique contre l’invasion étrangère, se trouvent constituer, en somme, une prime extrêmement tentante à la violation de son territoire ». L’adoption de la loi du 14 décembre 1909 sur le service militaire personnel ne tranquillise que partiellement les attachés.

Le 12 avril 1911, le général Ferdinand Foch (1851-1929), commandant l’école supérieure de guerre à Paris, envoie à l’État-major de l’armée, le mémoire du lieutenant Doumenc32. Celui-ci estime que les places belges sont assez fortes pour résister à une attaque brusquée menée par un corps muni d’un parc léger de siège. Mais pour tenir les intervalles entre les forts, il faudrait des troupes de sortie en grand nombre. Or l’armée belge n’a pas les effectifs nécessaires. Une fois les intervalles forcés, il sera facile à l’artillerie lourde allemande de faire tomber les forts un par un.

En mars 1912, le 2e Bureau de l’état-major français transmet un exemplaire d’un travail rédigé au Grand état-major général allemand en 1908. On y lit : « les fortifications belges de la Meuse […] ne sont pas capables d’une longue résistance, car les intervalles des forts ne sont nullement organisés ni préparés, et les garnisons sont trop faibles ». De fait, Français comme Allemands n’ont plus alors qu’une faible estime pour les fortifications de la Meuse. De leur côté, les Belges sont conscients de leur incapacité à tenir les intervalles des forts. Comme on le craignait, les Allemands percent le périmètre des forts de Liège en deux jours, les 5 et 6 août 1914, puis écrasent les forts sous un déluge d’obus de gros calibre.

Les forts belges au service de l’Allemagne ?

Lors de sa visite au lieutenant-colonel Borrelli en mars 1881, le général Brialmont se plaint des bruits persistants repris par la presse française : la Belgique, en cas de guerre entre la France et l’Allemagne, retirerait son armée sur Anvers et confierait les fortifications de la Meuse à la garde de l’armée allemande en vertu d’un accord secret signé en 1831. Brialmont dément et souligne que les fortifications de la Meuse sont tournées vers le premier agresseur, en l’occurrence l’Allemagne car il ne croit pas en une offensive française en Belgique. Il affirme que le projet de fortification de la Meuse n’a pas été établi de concert avec le gouvernement allemand. Borrelli estime que l’on peut voir dans la visite de Brialmont « un certain désir d’atténuer en France le mauvais effet de raisonnements qu’on ne voudrait pas y voir prendre pour des provocations, qu’on emploie pour préparer l’opinion à des demandes de crédits considérables, mais qu’on n’oserait pas appliquer à l’Allemagne ».

En janvier 1887, Lebon doit lui aussi tranquilliser le 2e Bureau de l’état-major français persuadé que le gouvernement belge est sous l’influence du chancelier allemand Otto von Bismarck (1815-1898) et qu’il ne s’opposera pas au passage d’une armée allemande. Il fait remarquer « que le gouvernement belge est un organisme complexe. Il faudrait distinguer le Roi, le ministère, les chambres, sans compter la cour et l’opinion publique qui ont chacun leur part d’influence dans la conduite du gouvernement ». Cependant, si l’hypothèse d’une capitulation rapide face à une invasion allemande est peu probable, il reconnaît qu’elle n’est pas impossible. Dans un rapport du 16 juin 1890, il écrit qu’il est persuadé « de l’absence de vues secrète et non avouables chez ceux qui ont considéré la défense de la Meuse comme une obligation à la fois nationale et internationale ».

Dans son rapport du 30 avril 1892, le lieutenant-colonel Marchal est moins confiant : « l’esprit militaire n’existe pas en Belgique. Toutes les intelligences de ce pays convergent vers un même but : l’industrie, le commerce […]. L’armée ne jouit pas de la considération, de la confiance qui lui seraient si nécessaires […]. Il serait dangereux pour la France de compter sur ce pays […]. La neutralité belge n’est qu’un vain mot ».

En août 1897, Haillot expose que « l’impartialité du peuple belge ne peut être mise en doute […]. On peut remarquer, évidemment, que la cour, la tête savante de l’armée, une fraction importante de l’élite intellectuelle ou financière, admirent de parti pris le grand empire robuste de l’Est […]. Mais, les masses profondes de la Nation nous sont attachées par d’incontestables sympathies et s’arrangeraient mieux, à la rigueur, d’une annexion à notre pays que d’une incorporation à l’Allemagne […]. Je considère comme certain qu’ils ne pactiseraient nullement, de propos délibéré, avec notre ennemi traversant leur sol pour nous frapper ».

En janvier 1904, l’attaché militaire français n’a pas connaissance d’un fait qui l’aurait pourtant rassuré : lors d’une visite à Berlin, Léopold n’avait pas donné suite à la proposition du Kaiser d’échanger des territoires français contre le libre passage de l’armée allemande en Belgique, en cas de guerre avec la France.

Jusqu’en 1911, les attachés militaires gardent la vision d’une Belgique coupée en deux : d’une part une élite politique et économique, liée aux intérêts de l’Allemagne et opposée à la France anticléricale, d’autre part la majorité de l’armée et de la population consciente de la menace grandissante de l’Allemagne impériale, le roi des Belges, Albert Ier (1875-1934), tentant de maintenir l’équilibre entre ces courants divergents. Après la crise d’Agadir en 1911 et le rapprochement de la France et de la Grande-Bretagne, les attachés constatent le repli de la Belgique sur une neutralité, dont les garants se sont partagés en deux alliances opposées. Ils observent aussi la prise de conscience du danger au sein du gouvernement belge. S’ils jugent insuffisante la quantité, et non la qualité, des troupes belges, ils affirment que la Belgique défendrait sa neutralité violée.

Quelle forme prendra l’invasion allemande ?

En 1875, l’attaché militaire allemand pousse les Belges à fortifier la Meuse. Le Grand état-major général allemand, sous la direction du général von Moltke33, prépare une guerre sur deux fronts mais son offensive principale est prévue contre la Russie. Il a donc intérêt à ce que les Belges tiennent la Meuse contre les Français. En 1878, l’attaché français signale des reconnaissances d’officiers allemands dans les Ardennes. L’État-major général français craint alors une action débordante allemande entre Verdun et Namur, les Allemands bloquant ces deux places fortes pour se jeter sur l’arrière du rideau défensif tendu par les Français entre Verdun et Toul. Il n’en est pourtant rien.

En septembre 1893, la menace se précise avec la création d’un grand camp allemand et de nouvelles gares de débarquement dans la région de Malmédy. Sous la direction du général von Schlieffen34, le Grand état-major général allemand a décidé de porter l’offensive principale, non plus contre la Russie mais contre la France. En 1894, l’attaché militaire français détecte les travaux préparatoires allemands et Brialmont envisage, en sa présence, un débordement de la gauche française par l’entre Sambre et Meuse, suivie d’une contre-offensive française par le grand-duché de Luxembourg et l’Ardenne belge.

En janvier 1895, Haillot propose donc : « si l’invasion est résolue et immédiate, les places de la Meuse seront certainement occupées par l’étranger – Allemands entrant à Liège, Français se saisissant de Namur pour leur riposter – avant d’avoir pu recevoir leurs garnisons de guerre. L’armée d’opérations constituerait alors un appoint appréciable pour celui des deux belligérants qui serait entré le dernier en territoire belge, tandis que toutes les autres troupes se rassembleraient à Anvers pour y protéger les intérêts de l’Angleterre ». Les années suivantes, Haillot précise sa pensée : la possession de Liège par l’Allemagne menaçant l’armée française d’un vaste mouvement tournant, soit par les deux rives de la Meuse, soit par la rive gauche seulement, il estime nécessaire de préparer l’occupation de Namur au moyen d’un corps d’observation français installé à Givet.

L’analyse faite par Haillot est en décalage avec la réalité des plans aussi bien allemand que français. Si les Allemands préparent effectivement le viol de la Belgique, c’est seulement par la trouée de Chimay, au sud de la Meuse. Côté français, il n’est plus question de déployer d’armée au nord de Verdun, et encore moins dans les Ardennes. Les armées françaises sont regroupées face à la Lorraine allemande où elles doivent prendre l’offensive. Pire encore, la modernisation des places fortes de Lille et Maubeuge est abandonnée pour concentrer les crédits sur la frontière du Nord-Est.

En novembre 1901, le 2e Bureau de l’état-major français estime qu’il serait dangereux de préparer un mouvement en Belgique : les corps d’armée allemands passés par la Belgique ne pouvant menacer le flanc gauche de l’armée française avant la bataille décisive en Lorraine et surtout une attaque préventive française en Belgique jetterait l’armée belge dans les bras de l’Allemagne. Tout en considérant comme très probable la violation de la neutralité belge par l’Allemagne, l’état-major français croit peu payant pour l’armée allemande un mouvement tournant au nord de la Meuse nécessitant trop de temps et d’effectifs pour produire un effet simultané avec l’offensive principale en Lorraine. À cette date, les Allemands comptent effectivement limiter leur mouvement au sud de la ligne Sambre-Meuse.

Le 1er avril 1905, Schlieffen fait adopter un nouveau plan prévoyant la progression de cinq armées à travers la Belgique et le Luxembourg et ne laissant que trois armées en Lorraine. Le renforcement des places fortes françaises de l’Est, les effectifs insuffisants de l’armée belge devant se replier sur Anvers, le démantèlement des défenses du nord de la France et la difficulté pour les armées françaises de se redéployer depuis la Lorraine l’ont mené à adopter ce grand mouvement tournant que lui permet l’augmentation des effectifs de l’armée allemande.

Malgré les avis des attachés militaires, l’État-major de l’armée française considère que les Allemands n’ont pas les effectifs nécessaires à un mouvement élargi en Belgique car il ne croit pas à l’utilisation active des corps de réserve allemands. Il prend cependant quelques précautions à partir de 1912, en relançant les travaux de fortification de Maubeuge pour barrer la Sambre, en déplaçant la 5e armée française au nord de Verdun et en prévoyant l’arrivée des divisions anglaises dans le secteur de Maubeuge. L’armée allemande doit être coupée en deux par une double offensive française en Lorraine et dans les Ardennes. Mais, le 24 août 1914, ce sont les Français qui retraitent en Lorraine et dans les Ardennes et les Allemands qui repoussent les Belges sur Anvers, après s’être emparé de Liège et Namur.

*

À travers les rapports des attachés militaires et d’autres sources, il apparaît que l’état-major français a une connaissance exacte des fortifications belges. Si les attachés militaires français bénéficient d’un accès facilité aux informations, cela semble dû pour une bonne part à la volonté des Belges de ne rien cacher de leurs moyens militaires. Ainsi, les Belges maintiennent une stricte neutralité et une égalité de traitement entre leurs deux puissants voisins qui mènent une guerre d’influences diplomatiques et commerciales sur le territoire belge, en attendant de vider leur querelle par les armes.

La possibilité d’un mouvement allemand par la Belgique inquiète l’état-major français avant même la construction des forts de la Meuse et alors que les Allemands ne l’envisagent pas encore. Paradoxalement, c’est quand l’état-major allemand planifie l’invasion de la Belgique que l’état-major français minimise son importance, préférant se concentrer sur une double offensive en position centrale, suivant le modèle napoléonien. Les événements militaires d’août 1914 se trouvent alors préfigurés dans les rapports des attachés militaires français qui ne sont pas plus entendus que ne l’avait été le lieutenant-colonel Stoffel35 avant 1870.

Martin Barros





6. Créé en 1871, l’État-major général du ministre est renommé État-major de l’Armée par le décret du 6 mai 1890.




7. Les officiers nommés attachés militaires à la légation de la République française en Belgique entre 1871 et 1914 sont : capitaine Lucien Demasur (1835-1900), nommé le 9 novembre 1871 ; chef d’escadron Jules Hepp (1833-1892), nommé le 2 octobre 1874 ; chef d’escadron Victor Derrécagaix (1833-1915), nommé le 23 octobre 1876 ; lieutenant-colonel Léon Borrelli de Serres (1836-1913), nommé le 31 décembre 1880 ; chef d’escadron Félix Lebon (1845-1923), nommé le 21 août 1884, promu lieutenant-colonel le 5 novembre 1889 ; capitaine Charles Haillot (1858-1938), nommé le 9 décembre 1892, promu chef d’escadrons le 29 décembre 1897 ; lieutenant-colonel Alexandre Gallet (1856-1925), nommé le 14 octobre 1901 ; major Ernest Siben (1859-1921), nommé le 22 novembre 1903, promu lieutenant-colonel le 23 mars 1907 ; capitaine Louis Duruy (1874-1914), nommé le 9 avril 1909 ; capitaine Eugène Génie (1872-1941), nommé le 10 janvier 1912.




8. Par l’arrêté du 8 juin 1871, le Dépôt de la Guerre, qui compte une Section de statistique militaire depuis 1826, devient le 2e Bureau de l’État-major général du ministre. Ce bureau est organisé en cinq sections chargées des opérations militaires, de la statistique militaire, des travaux historiques, de la topographie et de la conservation des archives historiques. À partir de la réorganisation de l’administration centrale de la Guerre par le décret du 4 octobre 1874, le 2e Bureau est chargé de la collecte, de l’étude et de la diffusion de renseignements sur les pays étrangers et leurs armées, en exploitant les publications, la presse et les travaux envoyés par les officiers en mission ou attachés auprès des légations. Le dépôt de la Guerre forme dès lors un 5e Bureau chargé des travaux topographiques, des travaux historiques et de la conservation des archives historiques.




9. En 1871, seuls les postes diplomatiques de Rome, Londres, Berlin et Vienne disposent d’un attaché militaire.




10. Auguste Gérard (1852-1922) représente la France en Belgique de 1898 à 1906. Chef de cabinet de Gambetta en 1881, il est en poste à Berne en 1883, à Rome en 1885, au Brésil en 1890 et en Chine en 1893. Spécialiste et auteur de livres sur l’Extrême-Orient, il finit sa brillante carrière au Japon de 1906 à 1913.




11. Henri Alexis Brialmont (1821-1903) est sous-lieutenant dans le génie belge en 1843. En 1847, il est attaché au cabinet du ministre de la Guerre. Dès 1850, il rédige plusieurs ouvrages défendant la nécessité pour la Belgique de défendre sa neutralité au moyen d’une armée, d’une marine et de fortifications. De 1857 à 1864, il étudie puis réalise les forts qui transforment Anvers en un camp retranché moderne. Promu lieutenant-général en 1877, il est inspecteur général du génie et des fortifications. Il est chargé de diriger les travaux des forts de Liège et de Namur de 1888 à 1891. Au sein de l’armée, son influence dépasse ses attributions officielles. Mis à la retraite en 1892, il est élu député et continue de défendre son œuvre et l’armée.




12. Albert Bourée (1838-1914) est ministre plénipotentiaire en Belgique de 1886 à 1894. Il avait été en poste en Chine en 1880, puis à Copenhague. Il termina sa carrière à Athènes en 1898.




13. Gustav von Sommerfeld (1837-1905) est l’attaché militaire de la légation allemande de 1872 à 1881. Il rend compte à l’Oberquartiermeister II (section iii) du Grand état-major général allemand. Il a servi à l’état-major de la 3e armée allemande en 1870-1871. Promu colonel, il quitte l’armée en 1888.




14. En juin 1887, le général Brialmont visite des forts élevés en France depuis 1870, notamment ceux de Reims et de Langres. Le gouvernement français a sans doute estimé qu’il était sans danger de laisser visiter des forts qui n’avaient pas été modernisés depuis la « crise de l’obus torpille » en 1886.




15. Elisée Valuy (1846-1917) sert alors au 13e régiment d’artillerie. En 1895-1896, il est commandant en second de l’École polytechnique. En 1908, il est général de brigade, membre du comité technique de l’artillerie.




16. Jean Jullien (1842-1908) est alors commandant de l’artillerie des forts de la rive gauche à Lyon.




17. Depuis la loi du 14 août 1885, les sociétés françaises sont autorisées à produire et exporter du matériel de guerre à condition de le déclarer aux autorités françaises. Que ce soit par patriotisme ou échange de bons procédés, les sociétés vont au-delà de la simple déclaration.




18. Il s’agit probablement du lieutenant-colonel Ernest Marchal, du 63e régiment d’infanterie territoriale.




19. Borrelli n’est pas le premier attaché à recevoir la visite de Brialmont qui vient exposer ses craintes d’une guerre entre l’Allemagne et la France dès la fin de 1875 au capitaine Demasur.




20. Brialmont rend alors public ses propositions dans un livre intitulé Situation militaire de la Belgique.




21. Alfred von Waldersee (1832-1904) est le quartier-maître général de Moltke en 1881, puis le chef du Grand état-major général allemand de 1888 à 1891.




22. Charles Pontus (1829-1907) est ministre de la Guerre de 1884 à 1893.




23. Il s’agit de massifs monolithiques de forme triangulaire ou quadrangulaire, portant des coupoles pour canons de 12 et de 15 cm, une ou deux coupoles pour obusier de 21 cm, des tourelles à éclipse pour canon de 5,7 cm et un phare cuirassé à éclipse. Ils sont entourés d’un fossé battu par les canons placés dans les coffres de contrescarpe. Les locaux (caserne et magasins) sont couverts par des voûtes de 2,5 à 3 m de béton non armé.




24. D’août à octobre 1886, l’artillerie française avait expérimenté des obus en acier de 155 mm et 220 mm, chargés de poudre chimique et dotés d’un détonateur à retardement. Les effets de ces tirs sur le fort de la Malmaison, près de Laon, avait confirmé l’insuffisance des maçonneries de pierre, recouvertes de terre, face aux nouveaux « obus-torpilles ». Les expériences faites à Brasschaet (Belgique) et à Bourges (France) montrèrent la nécessité d’employer du béton de ciment. Mais les Français poursuivirent leurs expériences et adoptèrent des épaisseurs de béton supérieures à celles employées en Belgique, ainsi qu’un béton plus riche en ciment.




25. Adrien Hallier (1840-1906) a construit plusieurs forts français, dont ceux du Montbard, des Ayvelles et d’Hirson ; il dispose d’un matériel considérable. Eugène Letellier (1845-1923) et Jules Baratoux (1844-1916) sont des entrepreneurs de travaux publics et des hommes d’affaires français. L’entreprise belge Braive a construit le barrage de la Gileppe et une section du chemin de fer de l’Amblève ; elle connaît parfaitement les ressources du pays et a un nombreux personnel.




26. En fait, les 300 000 tonnes de ciment sont fournies par deux sociétés françaises de Boulogne-sur-Mer et trois sociétés belges de Cronfestu (Morlanwelz, Hainaut).




27. Sur les 182 coupoles et tourelles cuirassées, Saint-Chamond et Châtillon-Commentry n’ont en fait obtenu que les 42 coupoles pour un ou deux canons de 12 cm ; Saint-Chamond, Schneider et Grüson se partagent les coupoles pour deux canons de 15 cm. Grüson a emporté la fourniture des 77 tourelles à éclipse pour un canon de 5,7 cm et les coupoles pour un obusier de 21 cm.




28. L’entreprise délègue à Liège et Namur quatre ingénieurs principaux, secondés par des ingénieurs chefs de secteurs, eux-mêmes secondés par des « conducteurs » de chantiers.




29. Le dépassement budgétaire est passé sous silence : fixées à 24 millions de francs-or en juin 1887, puis à 54 millions en avril 1888, les dépenses avaient atteint 71 millions en 1891.




30. Georges Lardillon (1852-1920) est alors chef du service des études sur les bouches à feu à la section technique de l’artillerie. De 1901 à 1907, il est colonel, chef du 2e Bureau de la direction de l’artillerie au ministère.




31. Pour ces expériences, les Russes utilisent un obusier Schneider de 280 mm tirant des obus de 344 kg, déjà supérieurs aux 79 kg des obus des mortiers Krupp de 21 cm utilisés en 1887. On ignore alors que l’artillerie allemande a adopté un canon de 42 cm tirant des obus de 814 kg.




32. Il s’agit de Joseph Édouard Aimé Doumenc (1880-1948), directeur du service automobile de l’armée en 1917 et major général au GQG des forces terrestres françaises en janvier 1940.




33. Helmuth von Moltke (1800-1891) a conduit l’armée allemande aux victoires de 1866 contre l’Autriche et de 1871 contre la France. Il dirige le Grand état-major général allemand de 1870 à 1888.




34. Alfred von Schlieffen (1833-1913) dirige le Grand état-major général allemand de 1891 à 1905.




35. Eugène Stoffel (1821-1907) est attaché militaire français à Berlin de 1866 à 1870. Dans de nombreux rapports, il prévient Paris de la montée en puissance de l’armée prussienne et de ses alliés allemands.
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GR, 7N 1771 : EMA, plan XVII, question de la violation de la Belgique (1913-1914).

GR, 7N 1812-1813 : EMA, défense du territoire, frontière du Nord et Belgique (1871-1913).
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Bibliographie

Duchesne (Albert), « L’armée et la politique militaires belge de 1871 à 1920 jugée par les attachés militaires de France à Bruxelles », Revue belge de Philologie et d’histoire, Bruxelles, 1961, volumes 39-2 et 39-4, p. 391-430 et 1092-1126.

Duchesne (Albert), Les archives de la Guerre et de la Marine à Paris et l’histoire de la Belgique, Bruxelles, 1962.

Hénin (Pierre-Yves), Le plan Schlieffen. Un mois de guerre – deux siècles de controverses, Paris, Economica, 2012.

Jacobs (E.A.), « Les attachés militaires et navals étrangers en Belgique avant la Première Guerre mondiale », Revue belge d’histoire militaire, Bruxelles, 1970, volume xviii, p. 440-465.

Lecomte (Maxime) et Lévi (Camille), Neutralité belge et invasion allemande, Paris, Lavauzelle, 1914.





Les services de renseignement français dans la bataille de Verdun

Général (2S) Jean-Marc Degoulange

Cette communication traite d’un sujet rarement abordé dans les ouvrages consacrés à la bataille de Verdun : le renseignement. Afin de se faire une juste idée de la connaissance par les Français des plans allemands pour s’emparer de Verdun, nous insisterons plus particulièrement sur le rôle des services de renseignement (ou systèmes capteurs comme ils sont appelés aujourd’hui) en amont de la bataille, car une fois celle-ci engagée, le renseignement tactique intervient plus largement dans la conduite des opérations, avec les mêmes moyens qu’en amont, auxquels s’ajoutent les très nombreux comptes rendus des unités au contact.

Aussi, seront abordés, la vision stratégique pour la place forte de Verdun, vue du côté français et du côté allemand, ainsi que les apports des nouvelles technologies dans la collecte des renseignements ; puis sera donné un rapide aperçu de l’organisation de la chaîne de renseignement et enfin des différentes composantes contribuant au renseignement.

L’importance de Verdun pour les belligérants

La vision stratégique côté français

La vision du Grand quartier général (GQG) ne donnait à Verdun aucun rôle stratégique en tant que tel, et cela dès le début de la guerre. Plusieurs raisons l’expliquent.

Tout d’abord, la chute successive des places fortes belges et françaises, écrasées par l’artillerie lourde et de siège allemande, voire autrichienne, amène le GQG à considérer le concept même de place forte comme dépassé.

Ensuite, lors de l’avancée allemande en août et septembre 1914, le général Joffre a consenti à abandonner la place forte de Verdun qui s’est retrouvée, du 5 au 14 septembre, isolée du reste de la ligne de défense française après la retraite de la 3e armée en direction de Revigny et Bar-le-Duc.
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Situation de la 3e armée du général Sarrail au sud de Verdun le 5 septembre 1914, (original conservé au Service historique de la Défense)

De plus, cette armée a été renforcée par une partie des unités de la place forte, malgré les « protestations » du commandant de la place. Cet abandon illustre le peu de considération que Joffre avait pour Verdun en tant que point de défense.

Fort de cette approche, Joffre obtient du ministre de la Guerre le changement de statut des places fortes en régions fortifiées. La place forte de Verdun devient la Région fortifiée de Verdun (ou RFV) le 10 août 1915. Ce changement de statut met les régions fortifiées situées dans la zone des armées sous la tutelle du généralissime. La RFV est alors rattachée au Groupe d’armées Est (GAE), puis au Groupe d’armées Centre (GAC). Mais ce nouveau statut permet également au GQG de disposer de l’ensemble des ressources de la région fortifiée, non seulement des effectifs qui sortent des forts pour gagner la ligne, mais également de l’armement, en particulier de l’artillerie, et des ravitaillements en tout genre qui y sont stockés. Ainsi en août 1915, 54 batteries, dont 43 lourdes, quittent Verdun, notamment pour le front de Champagne afin de renforcer les moyens consacrés à l’offensive qui sera lancée le 25 septembre.

Enfin, les enseignements tirés des offensives alliées en 1915 mettent en évidence la nécessité de coordonner l’action alliée afin d’affaiblir la capacité de réaction de l’ennemi. La conférence de Chantilly, au début du mois de décembre 1915, débouche sur l’engagement des différentes parties à soutenir par une offensive l’une des parties attaquées et sur le principe d’une planification calendaire pour 1916. En janvier 1916, Britanniques et Français se mettent d’accord pour lancer une grande offensive commune dans la région de la Somme. Les Russes s’engagent pour une offensive en Galicie, autant que possible, simultanément avec celle des Franco-britanniques.

Au GQG, la préparation de l’offensive de la Somme absorbe toutes les énergies. Également soucieux de permettre à l’armée russe de se reconstituer après ses défaites de 1915, Joffre donne une certaine priorité dans la fourniture de matériels à l’armée du tsar et il ne prête pas une attention particulière à Verdun qu’il ne considère pas comme un objectif majeur pour les Allemands.

La vision stratégique du côté allemand

Pour le Haut Commandement allemand ou Oberste Heeresleitung (OHL), l’armée française a subi de lourdes pertes et comme l’affirme Falkenhayn à Guillaume II, « elle semble près de la limite de son effort militaire. Il suffit de faire comprendre à son peuple qu’il n’y a plus rien à espérer sur le plan militaire (suite à une grande victoire allemande) et la limite sera franchie. L’Angleterre sera alors privée de sa meilleure épée. » L’armée britannique, quant à elle, est dans une situation similaire et elle a besoin de temps pour se reconstituer. La mise en place d’un service militaire obligatoire en Grande-Bretagne ne fait plus de doute fin 1915. Il sera voté par le parlement en janvier 1916.

« Il faut attaquer sur le front occidental avant que les franco-britanniques ne soient en mesure de lancer une offensive combinée. La défaite de l’armée russe fin septembre 1915, permet une défense a minima à l’est et autorise le transfert de forces du front oriental vers le front occidental qui est le front principal. »

La suppression du saillant de Verdun, en s’appuyant sur les places fortes de Metz et Thionville tout proches, permettrait d’améliorer les axes de communications vers l’ouest et le nord-ouest. Pour cette ambition, il est nécessaire de faire tomber la place forte de Verdun. Cette ambition a été étudiée de longue date. Nous y reviendrons ultérieurement. En cas de succès, le rendement des transports par voie ferrée serait grandement accru avec une rocade supplémentaire en direction de l’ouest (Laon) et du nord-ouest (Mézières) et des itinéraires de contournement plus nombreux. Par ailleurs, les transports ferrés français vers l’est seraient menacés, notamment dans la région de Revigny et de Bar-le-Duc. Enfin, la prise de la RFV mettrait à l’abri les places fortes de Metz-Thionville et la région sidérurgique de Briey indispensable à l’effort de guerre.

Par ailleurs, Verdun est retenue car elle est une ville symbole : symbole pour les Français dont elle constitue la plus importante place forte de l’Est ; symbole pour les Allemands, car c’est là que fut signé en 843 le traité donnant l’impulsion à la création du Saint Empire romain germanique. De plus, la ville fut investie par les Prussiens en 1792 et en 1870. La prise de Verdun aurait un retentissement mondial et pourrait conduire la France à demander la paix.

Le 27 janvier 1916, l’état-major de la Ve armée fixe la date de l’attaque au 12 février : « Le 12 février au matin commencera la préparation d’artillerie et de minenwerfer. Pendant cette préparation, les troupes seront tenues à l’abri. À 17 heures, elles prendront le contact de l’ennemi sur la première ligne au moyen d’éléments légers. Quand ces éléments auront pris pied sur la première ligne, ils reconnaîtront la deuxième pour procurer des données précises à l’artillerie, qui reprendra la préparation sur cette deuxième ligne le lendemain ».

L’action du premier jour se réduirait donc, après une préparation d’artillerie de dix heures, à une pénétration de 100 à 200 mètres dans les positions françaises, pénétration si peu importante que les bataillons devraient rester sur la base de départ et n’envoyer en avant qu’une section par compagnie.

L’obligation d’abriter les troupes avant l’attaque impose la construction de vastes abris, en même temps que l’on aménage des emplacements de batteries et de minenwerfer. Les travaux sont aussitôt entrepris et la position allemande devient une ruche bourdonnante, avec accompagnement d’explosions pour le creusement des abris. Ces travaux bruyants n’échappent pas aux Français. Signalés en haut lieu, ils sont qualifiés de « travaux défensifs ».

Le 10 février, les troupes d’attaque montent en ligne et occupent les abris et tranchées, d’où elles doivent s’élancer deux jours plus tard. Le 11 au soir, l’ordre du jour du Kronprinz est lu aux troupes : « Après une longue période de défense opiniâtre, l’ordre de S. M. l’Empereur et Roi nous appelle à l’offensive. Il s’agit de montrer à l’ennemi que la volonté de fer de la victoire est restée vivante chez les fils de l’Allemagne… Je donne l’ordre d’attaque. Gott mit Uns ! »

Les évolutions ayant conduit à la création de nouvelles capacités de renseignement

Après la guerre de 1870, un véritable service de renseignement est créé en France. À cette époque, le seul moyen de recueillir du renseignement est l’homme avec ses sens, notamment la vue, en tant qu’espion, cavalier, fantassin ou aérostier. Dès le début de la guerre, le renseignement d’origine humaine est le plus usité et règne en maître dans les états-majors. On a besoin de « voir pour croire ».

Mais en ce début du xxe siècle, de nombreuses évolutions technologiques vont se mettre au service de la collecte du renseignement :

—la combinaison de la photographie et de l’aviation donne naissance au renseignement d’origine image ;

—les recherches sur l’acoustique et les lois physiques, qui en découlent, permettent de tirer du renseignement d’origine acoustique ;

—les multiples inventions relatives aux télécommunications et le dévoiement de certaines de leurs fonctions sont utilisés pour obtenir du renseignement d’origine électromagnétique.

Mais au-delà des technologies évoquées précédemment, d’autres vont contribuer indirectement à la collecte du renseignement. Il s’agit de la géographie et de la topographie qui, dès le mois de novembre 1914, vont connaître une évolution remarquable tant sur le plan qualitatif que quantitatif, avec l’adoption du nouveau système de projection Lambert, le quadrillage kilométrique des cartes qui permet la désignation d’un point par des coordonnées en X-Y, la réalisation de différents canevas et la multiplication des échelles imposées par la guerre de position qui est, par de nombreux aspects, similaire à celle de siège. Ainsi verra-t-on apparaître des plans directeurs au 1/20 000e, au 1/10 000e et au 1/5 000e, ces derniers étant dévolus plus particulièrement à l’infanterie. Des structures spécifiques seront créées aux niveaux division, corps d’armée et armée pour effectuer les levés nécessaires à la réalisation de ces cartes.

Le rôle accru de l’artillerie et de l’aviation ainsi que l’influence des conditions climatiques dans les opérations nécessitent pour l’armée de disposer de son propre service météorologique qui est créé en octobre 1915. En liaison avec le bureau central civil, il peut s’appuyer sur un réseau de 2 000 observateurs volontaires et sur les relevés des armées. Certains de ces observateurs illustrent leurs constatations en représentant la forme des nuages et la couleur du ciel.

La quasi-absence d’industrie optique militaire en France avant-guerre et les besoins nouveaux en la matière, du fait de la modernisation des armements et de la guerre de position, ont contraint le commandement à se doter d’un service de fabrication d’optiques quelques semaines après le début des hostilités, ainsi que d’une structure d’expédition. La production de jumelles à prisme atteint 1 000 unités fin 1914. À l’armistice, la production totale s’élève à 950 000. Pour les lunettes binoculaires, le stock est de 130 unités au début de la guerre. En novembre 1918, il atteint 11 000. Durant toute la guerre, la France a fourni tous ses alliés en optique. De plus, le service est chargé de la fabrication des optiques pour les appareils photographiques du service aéronautique.

Les aspects organisationnels

Maintenant, abordons rapidement quelques aspects organisationnels pour mieux appréhender les aspects opérationnels qui seront développés par la suite.

Le schéma ci-dessous présente par niveau l’organisation de la chaîne du renseignement et ses liaisons avec la chaîne des feux de l’artillerie ainsi qu’avec celle de l’aéronautique au sein de chaque armée. Cette organisation vise à optimiser la circulation des informations et du renseignement.
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Organisation chaîne renseignement

Le 2e Bureau de l’armée constitue l’organe principal de la chaîne du renseignement. Il est un organe de direction, d’exécution et d’exploitation, chargé de la mise en œuvre de tous les moyens de renseignement dont disposent l’armée et ses unités subordonnées36. Le 2e Bureau après avoir recueilli les besoins du 3e Bureau, anime les réunions regroupant tous les organes de recherche au cours desquelles est élaboré le plan de recherche.

Aux niveaux division et corps d’armée, un plan d’observation terrestre est arrêté. Chaque division tient à jour son dossier de secteur. Les échelons subordonnés à l’armée rédigent des comptes rendus de renseignement journaliers. Seul le 2e Bureau de l’armée édite des bulletins de renseignement vers les CA, les armées voisines, le groupe d’armées de rattachement et le GQG. Le dialogue entre les 2e et 3e Bureaux est permanent, à tous les niveaux.

Sur cette organisation viennent se greffer des capacités particulières.
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Organisation chaîne renseignement

Dans le domaine du renseignement d’origine électromagnétique

—Les postes d’écoutes téléphoniques se situent au niveau régimentaire mais dépendent de la section d’écoutes téléphoniques située au sein du service des écoutes au 2e Bureau de l’armée pour traiter des aspects opérationnels (2e Bureau) et techniques (3e Bureau/direction de la télégraphie de 1re ligne).

—Les radiogoniomètres et les postes d’écoutes TSF sont situés au niveau de l’armée et sont rattachés directement au service des écoutes de l’armée pour traiter les aspects opérationnels (2e Bureau) et techniques (3e Bureau/direction de la télégraphie de première ligne/TSF), notamment pour la gestion de l’espace géographique afin d’installer des radiogoniomètres et des stations d’écoute TSF (coordination avec l’artillerie, voire l’aviation, dans le domaine des implantations, mais également avec la direction de la télégraphie de première ligne pour les longueurs d’ondes).

Cependant des liens directs existent avec les traitants du renseignement à tous les niveaux en cas d’alerte immédiate : régiment, division, CA et armée, ainsi qu’avec les artilleurs notamment pour déclencher des feux.

Dans le domaine de la géographie et de la topographie

—Créés début novembre 1914, les groupes de canevas de tir (GCT) sont rattachés au niveau de l’armée. Ils effectuent en premier lieu des travaux au profit de l’artillerie et sont à l’origine de la création de la fonction d’officier orienteur. Ils se chargent également des levés et des mises à jour, voire de la création des points géographiques de référence (points géodésiques, tachéométrés, magnétiques) indispensables pour réaliser des cartes précises tant pour l’artillerie que pour l’infanterie, qui prennent l’appellation de plans directeurs sur lesquels figurent les emplacements des batteries ennemies et les organisations du terrain ennemies et amies.

—Compte tenu de la charge de travail pesant sur les GCT, des sections topographiques sont créées fin 1915 au niveau corps d’armée et division. Elles sont rattachées, au plan technique, aux GCT. Leur mission consiste à effectuer les levés nécessaires à l’établissement et la mise à jour de leurs plans directeurs au niveau local.

Enfin, durant toute la guerre, toute l’activité des services de renseignement a fait l’objet d’une codification à fins d’uniformisation en tenant compte de l’évolution des systèmes capteurs et des circonstances. De nombreux documents réglementaires ont été édités.

Les différents services de renseignement

Le renseignement d’origine humaine

Le champ d’action du renseignement d’origine humaine occupe un spectre relativement large.

—Un certain nombre d’espions ont été infiltrés sur le territoire des Puissances centrales, voire dans des pays neutres, dans les mois et années qui ont précédés la guerre. Une fois le conflit engagé, cette infiltration s’est poursuivie, notamment par des « missions spéciales » qui consistaient à déposer des « espions » par voie aérienne derrière les lignes ennemies (dès 1914).

—Depuis la création du Service de renseignement, les agents de ce service ont toujours cherché à recruter des informateurs appelés « sources ». Les entretiens avec ces sources peuvent se faire en territoire ennemi ou sur le sol national. C’est ainsi que plusieurs sources bien placées au sein du Haut commandement allemand ont été recrutées au fil du temps et ont permis de récupérer plusieurs documents importants, tels le plan Schliefen en 1905, les études sur l’attaque de la place forte de Verdun, lesquelles remontent, pour les plus anciennes à 1895-1896 et récupérées en 1900, puis en 1905 lors d’un Kriegspiel et enfin en 1911-1912.
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Plan d’attaque du secteur de Douaumont étudié en 1905 (original conservé au Service historique de la Défense)

Ces dernières études ont été communiquées par le 2e Bureau au 3e Bureau de l’État-major de l’armée, le 3 février 1914.

—Parfois, le commandement a monté des opérations sous forme de coup de main ou de patrouille afin de recueillir des éléments, voire capturer des soldats ennemis, pour confirmer des hypothèses ou recouper d’autres sources de renseignement.

—Pour se tenir au courant de la vie et des activités dans les tranchées de l’ennemi, des boyaux sont creusés en direction des tranchées adverses. Une petite équipe de fantassins comprenant la langue allemande s’installe et écoute toutes les paroles et tous les bruits en provenance de l’ennemi. Ces organisations portent également le nom de « poste d’écoutes » (d’infanterie).

—L’observation est systématique à partir de différents observatoires d’infanterie, d’artillerie ou aériens depuis des ballons captifs ou à bord d’avions de reconnaissance.

—Lors des coups de main ou des combats, voire avant une attaque ennemie, des prisonniers ou des déserteurs tombent entre les mains des soldats français. Cette capture nécessite un traitement rapide afin de profiter du contexte déstabilisant de la situation du prisonnier. Lors d’attaque, les soldats ennemis tués sont également traités pour identifier leur unité et recueillir tout objet ou document dont ils sont porteurs.

—Parfois, des réfugiés peuvent parvenir jusqu’aux lignes ou dans la zone des armées. Les informations qu’ils détiennent peuvent s’avérer des renseignements de premier ordre. Il en est de même pour les rapatriés sous couvert de la Croix Rouge, souvent des soldats français blessés graves.

—Outre ce qui peut être trouvé sur les tués, le résultat de la fouille des prisonniers et des déserteurs ainsi que l’exploration des tranchées et des abris ennemis peuvent s’avérer une fois exploités d’un grand intérêt (lettres, livrets militaires, documents, matériels).

—Si le SR français tente d’infiltrer des agents, l’ennemi n’est pas en reste. Une surveillance s’impose dans les lignes et en arrière du front pour déceler les individus suspects et mettre à jour leurs activités d’espionnage, de sabotage ou de subversion.

Les prisonniers et les déserteurs, voire les réfugiés ou rapatriés, ont, tout au long de la guerre, constitué une source importante de renseignement. Voyons comment s’opérait leur traitement.

Dès leur capture par l’unité de première ligne, ils sont conduits à l’officier renseignement du régiment où ils font l’objet d’un interrogatoire sommaire. Après la fouille, tous les documents et les objets récupérés sont regroupés et envoyés à l’armée. Les prisonniers sont rassemblés au point de regroupement divisionnaire où ils subissent un premier interrogatoire. Ensuite ils sont dirigés vers le parc de prisonniers d’armée. Arrivés au parc, ils sont triés et regroupés par catégories (officiers, sous-officiers, militaires du rang) voire par arme (génie, artillerie, infanterie, etc.) ou bien encore par nationalité ou origine.

Les officiers font l’objet d’une attention particulière. Les lieux où ils sont détenus sont souvent équipés de dispositifs d’écoutes. Outre la possibilité de saisir des renseignements non communiqués volontairement, ces écoutes, qui font l’objet d’un procès-verbal, peuvent offrir des angles d’attaque aux interprètes lors des interrogatoires ultérieurs.

Les interrogatoires des prisonniers sont conduits par plusieurs officiers dont au moins un interprète. Selon les conditions, durant ou avant la bataille, les interrogatoires sont plus ou moins poussés. En pleine bataille, ceux menés par les corps de troupes et les états-majors vers l’avant du front restent assez sommaires par manque de temps. En revanche, en période de calme ou avant la bataille, ils sont minutieusement conduits. Ils visent à préciser l’ordre de bataille de l’ennemi, les organisations défensives, les emplacements des troupes derrière la ligne de front, le rythme des relèves, les positions des batteries d’artillerie, les ravitaillements, le moral, etc.

Afin d’exploiter au mieux les informations recueillies d’ordre tactique, les officiers des 2e Bureaux sont assistés d’officiers spécialisés (cartographe, sapeur, voire télégraphiste) pour la mise à jour des cartes de situation, des plans directeurs ou des réseaux de télécommunications.

Tout ce qui a trait à l’artillerie est traité par les officiers du service des renseignements de l’artillerie afin de mettre à jour les canevas directeurs de tir avec la position des batteries ennemies, mais également d’objectifs particuliers tels les dépôts de munitions, de matériels, les zones de transit, les nouvelles voies ferrées de campagne (à voie étroite), etc.

Les renseignements collectés font l’objet de comptes rendus ou de bulletins de renseignement.
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Interrogatoire d’un prisonnier allemand (ECPAD)

Voyons en particulier la nature des renseignements d’origine humaine recueillis durant le mois de janvier 1916. Ces renseignements concernent :

—une importante activité des réseaux ferrés en particulier sur les lignes Montmédy-Longwy, Longwy-Conflans et Metz-Charleville ;

—des débarquements de 6 000 hommes en gare de Longwy ;

—l’installation d’un état-major à Réhon ;

—la mise en batterie d’une pièce de 380 dans la forêt de Spincourt ;

—des mouvements de troupes à Spincourt, Briey et Conflans ;

—des débarquements de 6 000 hommes en gare de Longuyon ;

—l’installation d’hôpitaux de campagne à Montmédy, Réhon, Piennes. On apprend également que les hôpitaux de Metz sont vidés de leurs patients ;

—on signale l’implantation de plusieurs batteries de 210 à Vilosnes et de l’artillerie lourde sur voie ferrée en gare de Longwy ;

—des trains en provenance du nord-ouest de la Belgique sont signalés en gare d’Arlon. Dans ce cadre, la collaboration entre services de renseignement britannique et français aidés par la résistance belge s’avérait particulièrement précieuse.

Des rapatriés d’Allemagne, souvent des grands blessés dont le retour est organisé par la Croix Rouge, signalent, à Longwy dès le 14 janvier, des troupes, dont des Pionniers, arrivées pour attaquer Verdun. À Longuyon, des soldats évoquent la prise de Verdun pour la fête de l’Empereur (fin février).

Début février, les renseignements se précisent :

—plusieurs batteries d’artillerie lourde sont signalées dans la région de Romagne-sous-les Côtes ;

—des travaux d’organisation et des abris sont réalisés au sud de Ville-devant-Chaumont ;

—la présence d’hommes appartenant à des unités des 3e CA, 7e CR et 18e CA est signalée par des prisonniers dans la région d’Azannes et Chaumont-devant-Damvillers ;

—on rapporte une déclaration du Kronprinz : « Il faut prendre Verdun. Il faut qu’à la fin février tout soit terminé. Alors l’Empereur viendra passer une grande revue sur la place d’armes de Verdun et la paix sera signée » ;

—des prisonniers signalent des mouvements de troupes appartenant au 15e CA à Gremilly (rive droite) et du 13e CA à Malancourt (rive gauche) ;

—le 19 février, des prisonniers donnent des précisions sur le 5e CR dont le QG est à Vilosnes et évoquent les 12e et 13e CA ;

—le PC du Kronprinz serait à Jametz.

Fin février, l’interrogatoire de prisonniers signale l’arrivée de nouvelles troupes dans le secteur de Montfaucon permettant d’identifier le 10e corps de réserve et la 11e Division Bavaroise.

Les renseignements d’origine humaine et en particulier les interrogatoires de prisonniers ou les déclarations de déserteurs permettent de mettre à jour l’ordre de bataille ennemi.

Sur le document ci-dessous du 9 janvier 1916, on peut voir comment est suivi cet ordre de bataille. On y trouve notamment l’origine de la source ayant permis la mise à jour. Ces différentes sources permettaient de recouper le renseignement concernant chaque unité allemande en ligne.
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Extrait de l’ordre de bataille de la 5e armée allemande 
(original conservé au Service historique de la Défense)

Mais le renseignement d’origine humaine est également très utilisé dans le cadre du contre-espionnage et de la sécurité dans la zone des armées.

À titre d’exemple, on peut citer la surveillance dont étaient l’objet tous les militaires d’origine alsacienne et lorraine dans le secteur de Verdun. Ils étaient répertoriés et avaient fait l’objet d’une enquête de sécurité. L’un d’entre eux, le dénommé Himbert, né à Metz en 1887, non naturalisé et affecté comme 2e classe au 56e bataillon de Chasseurs, apparaît comme suspect au service de renseignement qui recommandait son éloignement du front sur la base d’un rapport. En effet, de très nombreux agents allemands avaient été infiltrés dès le temps de paix dans la région de Verdun, parfois depuis plusieurs décennies, comme exploitants agricoles, tâcherons ou commerçants.

Le renseignement d’origine image

Depuis sa création, la Région fortifiée de Verdun (RFV) bénéficie de quatre escadrilles : trois de reconnaissance et une de chasse. Elles assurent des reconnaissances visuelles et des missions photographiques. En novembre 1915, les reconnaissances mettent en évidence le développement de nouvelles voies ferrées et une amélioration sensible des premières lignes allemandes. À la mi-décembre, on peut constater la construction de très nombreux abris, en particulier dans la région sud de Flabas, de Ville-devant-Chaumont, au Cap-de-Bonne Espérance et à l’ouest d’Azannes. Les batteries d’artillerie ont été tardivement repérées en raison du mauvais temps qui a régné, notamment au début février. Si certaines sont connues dès janvier, en particulier dans la forêt de Warphemont et de Muzeray, il faut attendre la mi-février (13 et 17 en particulier) pour pouvoir mettre à jour la carte recensant les emplacements des batteries ennemies. Leur nombre en augmentation a été constaté nettement dans la région de Crépion, de Romagne-sous-les Côtes et dans la forêt de Spincourt.

Si ces escadrilles opèrent à partir du terrain d’aviation de Verdun, la menace de l’artillerie ennemie impose de trouver de nouveaux aérodromes hors de portée. Ces escadrilles s’installent à Froidos, Vadelaincourt et Osches, proches du futur quartier général de la 2e armée à Souilly.

Les reconnaissances visuelles

Pour effectuer leurs reconnaissances, les escadrilles disposent de cartes renseignées sur les zones à survoler. À titre d’exemple et sans être exhaustif, voici quelques résultats de reconnaissances menées par les escadrilles N-67 et MF-63 entre janvier et février 1916. Ils portent sur la zone nord et nord-est de la RFV. Cela ne signifie pas pour autant que cette zone était attribuée à ces deux seules escadrilles, tout comme le sud de la plaine de la Woëvre pour les escadrilles C-11 et C-18 que nous verrons par la suite. Ces vols de reconnaissance ont permis de détecter des :

—dépôts de ravitaillement sur Damvillers ;

—mouvements de troupes et batteries d’artillerie dans la région de Romagne-sous-les Côtes ;

—activités supérieures à la normale sur la ligne de chemin de fer Spincourt-Conflans ;

—mouvements de troupes à Spincourt ;

—travaux d’organisation près de Buzy, Flabas, Ville-devant-Chaumont, Azannes et Ornes ;

—dépôts de munitions dans la forêt de Spincourt ;

—mouvements de troupes à Ornes ;

—batteries d’artillerie dans la forêt de Spincourt ;

—travaux d’organisation dans la région de Rouvres-en-Woëvre ;

—mouvements de troupes à Eton ;

—batteries d’artillerie à Dommary.

Certaines reconnaissances visent la zone occupée par les troupes françaises, afin de photographier l’avancée des organisations défensives et avoir une vue globale de ces organisations pour la mise à jour des plans directeurs. Compte tenu des rares moments où les conditions météorologiques sont favorables, ces reconnaissances se font souvent au milieu des propres reconnaissances aériennes allemandes qui sont escortées par des chasseurs, ce qui donne lieu à de nombreux combats aériens, en particulier à partir de la fin janvier 1916.

Pour les escadrilles C-11 et C-18, voyons également quelques exemples de reconnaissances conduites dans le sud de la plaine de la Woëvre :

—dépôts de ravitaillement en gare de Conflans ;

—mouvements de train importants sur les lignes Spincourt-Conflans et Conflans-Chambley ;

—mouvements de troupes dans la région de Vigneulles ;

—batteries d’artillerie à Chambley.

Là encore, compte tenu des rares moments où les conditions météorologiques sont favorables, ces reconnaissances donnent lieu à de nombreux combats aériens, en particulier à partir de la fin janvier 1916.

Dès le début de la bataille, plusieurs autres escadrilles viennent renforcer la capacité aéronautique de la RFV. Plus de 40 escadrilles interviendront à Verdun sur les périodes plus ou moins longues et à partir de différents terrains à proximité du champ de bataille tels que Toul ou Bar-le-Duc.

Les reconnaissances photographiques

Le 26 février, le Groupe d’armées du Centre alerte les 2e et 3e armées à la suite de l’exploitation de photographies aériennes. Celles-ci mettent clairement en évidence des travaux similaires à ceux effectués sur la rive droite au nord et nord-est de Verdun avant le lancement de l’offensive allemande. Ces travaux concernent d’une part la zone entre Montfaucon-Malencourt et la Meuse, et d’autre part la zone des Éparges et le nord de la région de Saint-Mihiel. Ils peuvent révéler des intentions d’attaque de Verdun par le nord-ouest et le sud-est (zones également étudiées lors du Kriegspiel de 1905). Pour parer toute éventualité, les ordres sont donnés au groupement de la rive gauche afin de prendre les mesures nécessaires entre Avocourt et Forges. Du 28 février au 2 mars, des reconnaissances aériennes réalisées par les escadrilles rattachées au groupement du général de Bazelaire, commandant la rive gauche, observent une activité importante sur la ligne de chemin de fer entre Vouziers-Challerange-Grandpré. Elles signalent également de nombreux mouvements de colonnes d’infanterie et de convois automobiles dans la région de Fléville, Exermont et Montfaucon.

Les missions de photographies aériennes

La région de Flabas est intéressante à étudier, car une partie des organisations défensives allemandes se trouvait au contact des tranchées françaises du bois des Caures tenu par les 56e et 59e bataillons de Chasseurs à pied du lieutenant-colonel Driant. La photographie aérienne a permis de constater les évolutions dans le renforcement de ces organisations et détecter la réalisation d’abris nombreux dans le bois de Saulx et un renforcement significatif des organisations du bois de Chauffour qui font face à la première ligne française.

On peut constater ces évolutions à partir des synthèses réalisées sur la base de mosaïques de photographies entre le 17 janvier (à gauche) et le 17 février 1916 (à droite).


[image: ]



[image: ]


Mosaïques de photos aériennes de la région de Flabas 
(originaux conservés au Service historique de la Défense)

Mais la région de Flabas n’est pas la seule à connaître de nombreux aménagements. La forêt de Spincourt, située au sud-est d’Azannes fait également l’objet de travaux lourds.

Sur cet exemple, dans la forêt de Spincourt, on peut visualiser la construction d’épis de voies ferrées, signes évidents de la présence de grosses pièces d’artillerie comme l’indique la synthèse tirée de la mosaïque photographique qui mentionne la présence de quatre grosses pièces.
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Photo aérienne de la forêt de Spincourt 
(originale conservée au Service historique de la Défense)
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Mosaïque de photos aériennes du secteur de Gremilly 
(original conservé au Service historique de la Défense)

Outre les renseignements que peuvent fournir les interprétateurs photographiques, les prises de vues aériennes permettent également de réaliser des plans directeurs extrêmement précis comme on peut le constater pour les environs du fort de Douaumont.
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Photo aérienne du secteur de Douaumont 
(original conservé au Service historique de la Défense)

Sur ce cliché, on devine les organisations du terrain, tant du côté allemand que du côté français.

Sur la base de plusieurs clichés est dressé le 18 mai 1916 un plan directeur au 1/5000e des défenses autour du fort de Douaumont, soit quatre jours avant l’attaque de la 5e division française commandée par le général Mangin pour tenter de reprendre le fort.
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Service géographique
Extrait du rapport des travaux exécutés du 1er août 1914 au 31 décembre 1919

Pour arriver à ce résultat, des centaines voire des milliers de clichés sont nécessaires (5 680 clichés pour réaliser le plan directeur du secteur du Mort-Homme et de la cote 304 en juillet 1917).

Les centaines de milliers de clichés pris par l’aéronautique ont permis au service géographique de fournir des dizaines d’éditions différentes des plans directeurs dont avaient besoin les forces engagées dans le secteur de Verdun, depuis l’armée et les corps d’armée jusqu’aux compagnies ou sections d’infanterie. À titre d’exemple, le service géographique a fourni :

—40 éditions du plan directeur de Verdun au 1/20 000e ;

—44 éditions du plan directeur d’Étain au 1/20 000e ;

—30 éditions du plan directeur de Douaumont au 1/10 000e ;

—19 éditions du plan directeur de BEZONVAUX au 1/5 000e ;

—12 éditions du plan directeur du fort de Vaux au 1/5 000e.

Les besoins d’une division représentent, dans les trois échelles, près de 8 000 exemplaires. Pour un corps d’armée, on atteint les 20 000 exemplaires.

Le renseignement d’origine acoustique

Plusieurs besoins de localisation des capacités d’appuis ennemies sont rapidement apparus sur le champ de bataille, quelles que soient les conditions météorologiques, de jour comme de nuit. Pour y faire face, le renseignement d’origine acoustique a connu un développement rapide et ingénieux.

Systèmes d’écoutes utilisés dans la guerre des mines

Le système le plus connu concerne les postes d’écoutes du génie dans la guerre des mines. Les secteurs des Éparges et de la butte de Vauquois ont été plus particulièrement visés par ce type de combat souterrain. Pour tenter de contrer les velléités ennemies, chaque camp a développé des moyens d’écoutes afin de déterminer la position des galeries et des fourneaux de mine adverses afin de les contrer par des camouflets. À cet effet, les sapeurs français disposaient de géophone, dérivé du stéthoscope médical, utilisé avec une boussole.
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Mineurs utilisant un géophone (DR)

Peu après, ils ont pu utiliser des sismomicrophones qui offrent l’indéniable avantage de permettre l’écoute permanente depuis l’extérieur de la galerie de mine. En effet l’écouteur munit d’un casque était relié par une ou des lignes téléphoniques aux sismomicrophones (voir ci-dessous).
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Sismomicrophone (Blog de Lader)

La section de repérage par le son

Le domaine d’action de prédilection de la section de repérage par le son est la contrebatterie. Cette section a pour mission de localiser les batteries ennemies effectuant des tirs et celles restées muettes dès leur premier coup, de déjouer les contre-mesures ennemies telles que le camouflage, les leurres, le brouillage acoustique visant à camoufler le tir d’une grosse pièce d’artillerie par une salve de pièces plus petites, tout en s’affranchissant des conditions météorologiques (jour, nuit, brouillard, pluie) et du relief. La section est armée par une soixantaine d’hommes au maximum. Cet effectif dépend du nombre de postes d’écoutes. Afin de localiser une bouche de feu, une ligne de postes d’écoutes équipés de microphone basses fréquences (pour les premiers postes d’écoutes on recourait à des tops électriques donnés par l’observateur), allant jusqu’à 8 postes sur un front de 10 à 12 km, est positionnée parallèlement à la première ligne à environ 2 km en arrière de cette ligne. Un intervalle de 1 à 2 km sépare les postes d’écoutes. Ces postes sont reliés par lignes téléphoniques jusqu’au central de la section situé entre 2 et 4 km en arrière de la ligne de postes. Ce central est connecté à un oscillographe qui enregistre sur une bande de papier chrono-référencée le son produit par le passage de l’obus à proximité des postes d’écoutes et celui émis par la bouche de feu qui se propageait à 340 m/s.
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Oscillographe (photo extraite du règlement de manœuvre de l’artillerie, titre V)

Les écarts de temps dans la perception des sons et la position exacte connue de chaque poste d’écoutes permettent au bureau technique de calculer la position de la bouche de feu. Ces calculs intègrent des corrections dues aux paramètres météorologiques, notamment la vitesse et la direction du vent, le taux d’hygrométrie, la température.
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(Original conservé au musée de l’École d’artillerie)

Les renseignements fournis ont une précision allant de 25 à 50 m pour une distance d’écoutes comprise entre 8 et 16 km. Ils concernent les coordonnées en X-Y de la pièce, le calibre, le nombre de pièces et le genre de tir. Cependant, cette technique a des limites d’emploi : elle demeure efficace pour des canons d’un calibre égal ou supérieur à 150 mm et par un vent inférieur à 8 m/s (28,8 km/h).

Les localisations des batteries repérées par la section étaient transmises au groupe de canevas de tir (GCT) qui, avec les éléments de la section de renseignement de l’artillerie (SRA), mettait à jour les emplacements de toutes les batteries ennemies connues (voir ci-dessous).
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Service géographique, Extrait du rapport des travaux exécutés du 1er août 1914 au 31 décembre 1919

Par ailleurs, les sections de repérage au son ont également été utilisées dans le cadre des relevés météorologiques effectués par des ballons-sondes de l’artillerie auxquels étaient fixés des artifices pyrotechniques. Cela permettait de mesurer la direction et la vitesse des vents à différentes altitudes (de 0 à 3 500 m, tous les 500 m).

Autres systèmes de repérage par le son

Pour les armements de première ligne (mitrailleuses, mortiers, canons de petit calibre), on avait recours à des goniomètres acoustiques, ou orthophones, qui permettaient de définir la direction d’où provient le son lors du tir jusqu’à 2 km. Le recoupement d’au moins deux directions relevées, donnait l’emplacement de la pièce.
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Appareil binauriculaire à récepteurs coniques (Revue du Génie, tome L, 1922)

Pour donner l’alerte sur l’arrivée d’un raid aérien, en particulier de nuit, une structure de 4 paraboles évoluant en direction et en site, a été mise au point. Elle permettait de concentrer le son dans le foyer de chaque parabole pour l’amplifier. Le son était ensuite guidé par des tuyaux en caoutchouc jusqu’aux écouteurs de l’opérateur.
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Appareil binauriculaire à récepteurs paraboliques (Revue du Génie, tome L, 1922)

Le renseignement d’origine électromagnétique

Tout comme au mois d’août et septembre 1914 pour la bataille de la Marne, le renseignement d’origine électromagnétique va avoir un rôle décisif dans la bataille de Verdun.

Le service « spécial » ou les écoutes téléphoniques de première ligne

Les cibles privilégiées des postes d’écoutes téléphoniques sont les centraux téléphoniques allemands de première ligne. En effet, ces centraux desservent des autorités du niveau compagnie et bataillon d’infanterie ainsi que des commandants de batterie ou officiers de tir en liaison avec les observatoires d’artillerie.
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Poste téléphonique allemand (Bundesarchives)

Pour cette capacité de renseignement, tout commence en mars 1915 dans la forêt d’Apremont près de Saint-Mihiel. Professeur d’électricité à l’École Nationale Professionnelle de Vierzon au moment de la mobilisation, le sous-lieutenant Delavie est passionné par tous les phénomènes électriques. Désigné au début du mois de mars 1915, chef de section des téléphonistes du 210° RI qui tient le secteur du bois Brûlé, il comprend assez vite que la diaphonie écoutée sur les différents circuits téléphoniques est due aux courants envoyés à la terre qui constitue le « fil retour » des circuits téléphoniques, aussi bien côté allemand que français. Afin de vérifier son hypothèse, il bricole un téléphone raccordé à un piquet de terre qu’il plante en arrière des lignes françaises. Il surprend des conversations entre deux capitaines français.

Le principe technique de l’interception repose sur la captation du flux électromagnétique généré par le courant mis à la terre. Pour capter ce flux, le personnel du poste d’écoutes place dans le no man’s land plusieurs lignes de captage soumises au phénomène d’induction qui permet de générer un courant. Ce courant est identique à celui circulant dans les lignes téléphoniques allemandes, mais plus faible. Ces lignes de captage aboutissent à un téléphone qui restitue la conversation allemande.

Après avoir fait doubler les fils téléphoniques côté français et apporter quelques améliorations sur son matériel, il décide de mettre en place sa ligne de captage sur le parapet de la première ligne française. Les écoutes des communications allemandes donnent des résultats exceptionnels : comptes rendus d’artillerie, annonces des relèves, préparation de coups de main, d’attaques, de patrouilles, etc. Delavie équipe tout le secteur de son régiment, puis de sa division. Son système est généralisé dans toute l’armée française.

Dès avril 1915, plusieurs postes « spéciaux » sont installés dans le secteur des Éparges. En septembre, le secteur nord de la RFV est équipé : sur la rive droite, au bois des Caures et au bois de Consenvoye ; sur la rive gauche à Forges et au bois de Malancourt. À la fin de l’année 1915, la RFV compte une dizaine de postes d’écoutes.
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Croquis d’installation du poste d’écoutes téléphoniques du bois des Caures (original conservé au Service historique de la Défense)

Les renseignements qu’ils fournissent contribuent à la définition de l’ordre de bataille allemand dans les différents secteurs, soit en annonçant l’arrivée d’une nouvelle formation, soit en la confirmant. Afin de protéger cette source nouvelle classée « secrète », ses renseignements sont identifiés sur les synthèses de l’ordre de bataille allemand par la mention « source spéciale ».

Le poste d’écoutes du bois des Caures a eu un rôle déterminant dans le déclenchement de la bataille de Verdun. Le 12 février 1916, en fin de matinée, l’interprète-écouteur saisit une conversation particulièrement importante puisqu’elle fait allusion à une attaque. Elle confirme tous les indices rapportés dans le procès-verbal d’écoute du 11 au 12 février (30 grenades par hommes, un outil pour 2 hommes, arrivée de 60 pionniers, la livraison d’appareils téléphoniques avec leur fil, une réunion de tous les commandants de compagnie, l’ordre dans lequel sortiront les compagnies, les renforts prévus).

Cette conversation fait l’objet de plusieurs notes de renseignement. La dernière est transmise à 11 h 55 (heure française). Elle mentionne une première attaque, sous-entendu il en est prévu d’autres, avec 1 200 hommes sans les réserves et le 4e bataillon (soit environ 2 400 hommes). L’attaque doit se déclencher à 6 h 30 et le bombardement commencer probablement à 3 h 00 (heures allemandes).

Face à cette attaque, le 59e bataillon de chasseurs à pied est en première ligne ce jour-là. Fort de ces renseignements le 30e CA renforce immédiatement l’artillerie de la 72e DI avec un groupement d’artillerie lourde et donne l’ordre à la 51e DI voisine d’appuyer avec 3 groupes d’artillerie la 72e DI. Dix minutes avant l’ouverture du feu par les Allemands, l’artillerie française pilonne les batteries ennemies et les tranchées où se regroupent les troupes d’assaut. L’attaque allemande est « étouffée », comme le mentionne le compte rendu figurant au journal de marche et des opérations de la RFV. La reconnaissance offensive allemande, qui devait lancer l’attaque générale sur Verdun, est un échec. L’interception des communications téléphoniques dans la soirée révèle la surprise de la réaction instantanée de l’artillerie française et le désarroi des officiers. Le lendemain matin, les comptes rendus interceptés révèlent l’importance des pertes et des dégâts et l’annulation de l’attaque.

Grâce à ces écoutes « spéciales », la RFV bénéficie d’un sursis au moment où les conditions météorologiques se dégradent remettant à plus tard l’offensive générale allemande sur Verdun et permettant l’arrivée des premiers renforts envoyés par Joffre. Durant les jours qui suivent, les quatre postes spéciaux situés au nord de la RFV vont continuer à renseigner sur le renforcement du dispositif allemand. Lors de l’offensive du 21 février, les postes du bois des Caures et du bois de Consenvoye seront repliés afin de préserver le secret de cette source de renseignement.

Tout au long de la bataille de Verdun, les postes spéciaux de la rive droite comme de la rive gauche renseigneront avec beaucoup de précision le 2e Bureau de la RFV puis celui de la 2e armée du général Pétain. À partir de la fin 1917, ces postes spéciaux verront leur mission s’élargir à l’interception de la télégraphie par le sol.

Les écoutes TSF

Suite à la stabilisation du front de la mer du Nord à la Suisse, l’utilisation des moyens radio se réduit drastiquement en décembre 1914.

Fin 1915, dans la région de Verdun, l’essentiel des communications est assuré par téléphone, côté français comme côté allemand. La seule activité de TSF significative concerne les avions dits d’artillerie qui se consacrent au réglage des tirs.

À partir de janvier 1916, on détecte une augmentation du trafic radio et le GQG réalise une carte synthèse périodique des localisations des émetteurs ennemis. Le 13 février, une carte signale une densité inhabituelle d’émetteurs au nord de Verdun entre la Meuse et le village d’Ornes. Cette activité concerne essentiellement des réseaux de divisions. Elle est un signe supplémentaire d’une attaque probable à très court terme. À partir de mai 1916, on constate l’emploi de moyens TSF à l’avant, au sein des divisions d’infanterie allemandes, jusqu’au niveau du bataillon.

La destruction systématique des réseaux téléphoniques de première ligne comme à l’arrière par les tirs d’artillerie confortera l’usage de la TSF dans l’infanterie allemande en dépit des indiscrétions encourues. Les stations légères équipant les PC de divisions et les groupes d’artillerie ainsi que les postes transportables au niveau des régiments et bataillons d’infanterie étaient suivis par les écoutes.
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Station TSF de division et de régiment alimentée soit par groupe électrogène, soit par dynamo entraînée par des « cyclistes » (Bundesarchives)
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Poste TSF allemand transportable en trois colis 
(original conservé au Service historique de la Défense)

À titre d’exemple, un radiogramme émanant du service météorologique allemand à destination des unités a été intercepté le 12 février 1916, annonçant « des vents favorables venant du nord. ». Le GQG alerte sur la nécessité de surveiller tous les travaux susceptibles d’être liés à l’installation d’appareils de diffusion de gaz asphyxiants.

La radiogoniométrie

Les premiers radiogoniomètres en 1914 étaient basés sur des systèmes antennaires nécessitant une surface d’installation importante. Dès la fin 1915 et le début de 1916, avec l’arrivée des lampes TM (pour télégraphie militaire) et le perfectionnement des récepteurs, les nouveaux radiogoniomètres sont de taille plus réduite avec des performances accrues pour la précision.

Selon les longueurs d’ondes des émetteurs ennemis ciblés, la taille des radiogoniomètres varie. À titre d’exemple, ci-dessous, un radiogoniomètre chargé du suivi des communications air-sol pour le réglage des tirs d’artillerie à partir d’un avion.
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Radiogoniomètre à cadre tournant (original conservé au Service historique de la Défense)

La localisation des émetteurs relatifs aux réglages des tirs d’artillerie

Lors d’une mission de réglage de tirs, l’avion effectuait un test de bon fonctionnement avant de décoller. Cela était un indice d’alerte pour suivre cette mission. Une fois sur la zone à couvrir, l’avion prenait contact avec le groupe d’artillerie à appuyer. De ce fait, il était possible de localiser la zone concernée et de donner l’alerte. L’itinéraire du vol était suivi au fur et à mesure des communications entre l’avion et le sol. Si l’observateur repérait un objectif, il communiquait les coordonnées au groupe d’artillerie allemand. Un tir était ordonné à une batterie. Les messages correctifs entre l’avion et le groupe d’artillerie étaient interceptés par les Français. Assez rapidement, les coordonnées de la cible et les éléments des messages correctifs ont été codés. Mais ces codes ont toujours été cassés par les cryptographes alliés.
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Ci-contre, un émetteur d’artillerie allemand prêt pour communiquer avec un avion de réglage. À l’arrière-plan, trois soldats mettent en place deux panneaux en forme de V pour indiquer à l’observateur de l’avion que tout est paré pour commencer la mission de réglage.

Pour contrer ces réglages à partir d’avions, si l’artillerie française connaissait la position de la batterie ennemie qui entrait en action, elle pouvait effectuer un tir de contrebatterie. Une autre solution pouvait consister à localiser par radiogoniométrie l’émetteur d’artillerie allemand et fournir, en vue de le neutraliser, les coordonnées au groupement d’artillerie français. Enfin, il était toujours possible de faire intervenir la chasse sur la zone survolée par l’avion ennemi.

Toutes les zones survolées faisaient l’objet d’un compte rendu des radiogoniomètres qui suivaient les évolutions des avions. Ces comptes rendus permettaient de réaliser des cartes synthèse au niveau de l’armée.
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Zones de survol pour le réglage des tirs d’artillerie secteur de Verdun (original conservé au Service historique de la Défense)

L’ensemble des éléments est centralisé au GQG et donne lieu à l’établissement de cartes générales à partir desquelles il était possible de déduire des tendances à défaut de certitudes. Ces cartes sont diffusées au niveau armée et corps d’armée (voir ci-dessous).
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Carte synthèse de l’activité des avions de réglage d’artillerie (original conservé au Service historique de la Défense)

La localisation des émetteurs d’infanterie

Comme évoqué précédemment, l’activité des réseaux de division d’infanterie était suivie de près. Voici un exemple de localisation des émetteurs allemands à partir de deux radiogoniomètres mobiles ou déplaçables de la 2e armée (marqués S) et d’un du réseau de localisation fixe installé dès octobre 1914 (marqué 2). Au vu de la ligne de front, on peut dater la carte ci-dessous de mai ou juin 1916.
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À droite, rosace indiquant les relevés, degré par degré, des indicatifs des émetteurs allemands (originaux conservés au Service historique de la Défense)

L’exploitation de tous les relevés des radiogoniomètres de l’armée permet de réaliser des cartes de synthèse illustrant la structure des réseaux de chaque division ennemie ainsi que d’élaborer l’ordre de bataille radioélectrique (cf. ci-dessous) dont la contribution s’avère importante dans la définition de l’ordre de bataille des armées allemandes.
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Structure des réseaux TSF divisionnaires allemands 
(original conservé au Service historique de la Défense)

*

En amont de la bataille, les services de renseignement, tant ceux de la Région fortifiée de Verdun (RFV) que ceux du GQG ont alerté le haut commandement en temps voulu. Dans ses mémoires, le général Dupont, chef du 2e Bureau du GQG depuis le début de la guerre, indique : « Pendant de longues semaines, je vais m’efforcer de convaincre le 3e bureau et le général Joffre de l’imminence d’une attaque allemande formidable sur Verdun. Jamais je n’avais eu autant de certitude sur le point de l’offensive ennemie et pourtant je n’ai jamais eu tant de mal à convaincre le 3e bureau. » Au niveau de la RFV, fort de la multitude de renseignements dont il disposait, le général Herr n’a cessé d’alerter et de fournir les éléments au GQG pour argumenter ses demandes de renfort. Si ces renseignements ont convaincu le chef du 2e Bureau du GQG, il n’en a pas été de même pour le 3e Bureau, qui traitait le chef de la RFV « d’alarmiste ». Le 2 janvier 1916, Driant, député et lieutenant-colonel à la tête des 56e et 59e bataillons de Chasseurs, adresse une lettre au général Gallieni, ministre de la Guerre, pour souligner l’insuffisance de l’organisation défensive de Verdun. Le 22 janvier, il écrit : « nous avons toutes raisons de croire à une attaque sur notre front dans quinze jours ou trois semaines. »

Malgré tout, en dépit du résultat des missions envoyées à la RFV pour évaluer la situation tant sur le plan des renseignements que sur celui du dispositif de défense, le 3e Bureau du GQG reste sur ses positions, entièrement tourné vers la préparation de l’offensive franco-britannique sur la Somme et pénétré de la certitude que Verdun n’était pas un objectif pour les Allemands. Au début du mois de février, lorsque d’ultimes renseignements lui parviennent, relatifs à la destruction par les Allemands de la quasi-totalité des clochers au nord de Verdun (pour éviter les points de repères pour l’artillerie française), il admet la menace sur la RFV. Il met en alerte le 20e corps qui néanmoins demeure stationné au camp de Champagne et maintient sur place les unités en fin de séjour, qui ont été envoyées sur Verdun en vue de réaliser les organisations défensives du terrain.

Durant la bataille, tous les services de renseignement (ou capteurs), tant ceux du GQG que ceux de la 2e armée, ont continué à alerter l’état-major de la 2e armée et le haut commandement sur les intentions de l’ennemi, de ses pertes et de ses problèmes d’effectifs, de ses difficultés logistiques, de son moral, etc.
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Personnel du 2e Bureau de la 2e armée à Souilly en juillet 1916. Debout, quatrième en partant de la droite le lieutenant De Cointet chef de bureau. Assis, premier à droite, le sous-lieutenant Morin, chef de la section d’écoutes téléphoniques ou service spécial (photo extraite des Souvenirs de la guerre 14-18 du général De Cointet).

La bataille de Verdun est indéniablement la première bataille au cours de laquelle toute la panoplie des moyens de renseignement est engagée en synergie et avec pertinence. Elle sera un formidable laboratoire pour développer leurs capacités, en particulier pour le renseignement d’origine image et d’origine électromagnétique (notamment les postes d’écoutes téléphoniques).

Si aujourd’hui le concept « multicapteurs » ou « ISTAR37 » est appliqué dans l’armée de terre, il n’est que le digne héritier de son illustre aïeul qui s’est illustré durant cette bataille mythique.

Général (2S) Jean-Marc Degoulange





36. SROT : Section de repérage par l’observation terrestre créée en octobre 1915 (10 à 15 km de front – 10 km de profondeur pour un secteur peu actif, 3 à 5 km pour un secteur actif).

SRS : Section de repérage par le son créée début 1915 (12 à 15 km de front – 10 à 15 km de profondeur).

Artillerie longue : artillerie lourde sur voie ferrée (ALVF) et artillerie lourde à grande puissance (ALGP).

SRA : Service des renseignements de l’artillerie créé en novembre 1915.




37. ISTAR pour Intelligence, Surveillance, Target Acquisition and Reconnaissance.
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Fig. 5. — Fragmenls dune bande donnant Penregistremént dun coup de 380 tiré sur Verdun
par une pitce repérée dans le bois de Méseray le 3 novembre 1917.
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0, fortde Vaux. — Les lignes correspondantes montrent Ienregistrement de leurs indications au poste
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C, onde de choc. - B, onde de bouche. — P, prasite. — Les differences entre les momients ol les ondes

de bouche arriveat aux divers postes peuvent dtre mesurés sur cetie bande.
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